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III. POLITIQUE et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Depuis le dernier examen réalisé en 2003, la Nouvelle‑Zélande a continué de figurer parmi les économies les plus ouvertes au monde.  Le mouvement de libéralisation des échanges s'est poursuivi, avec une nouvelle réduction de la protection tarifaire, tant de façon unilatérale que par le biais de la signature d'accords commerciaux préférentiels (chapitre II).

2. Le tarif douanier demeure le principal instrument de politique commerciale et une source croissante de recettes fiscales (1,5% du total de ces recettes en 2007/08, contre 0,7% en 2001/02).  Dans le cadre d'un programme unilatéral lancé en juillet 2006 et qui devrait prendre fin en juillet 2009, une simplification et une réduction des droits de douane ont été opérées sur un plan général;  cette réduction a érodé davantage la valeur des préférences et concessions tarifaires en vigueur.  Au cours de la période considérée, la moyenne des taux NPF appliqués est tombée de 4,1% (2002) à 2,5% (2008);  on s'attend à ce qu'elle ne soit plus que de 2,4% en juillet 2009.  La structure tarifaire a été considérablement simplifiée:  au 1er octobre 2008, elle ne comptait guère plus que trois taux ad valorem (taux nul, 5% et 12,5%) et six taux spécifiques.  Les taux spécifiques alternatifs ont été éliminés en 2005.  Les crêtes tarifaires ad valorem (19% en 2002) ont été fortement abaissées et seront ramenées à 10% d'ici à juillet 2009.  Bien que 99,6% des taux soient consolidés, l'écart moyen de 9,1 points de pourcentage (9,7 points pour les produits agricoles) entre les taux NPF appliqués et les taux NPF consolidés laisse une marge de manœuvre pour relever les droits appliqués, ce qui nuit à la prévisibilité du tarif douanier.  Au cours de la période à l'examen, la Nouvelle‑Zélande ne s'est pas prévalue de cet écart pour relever les droits appliqués.  Des concessions tarifaires sont accordées dès lors que des produits offrant une solution de rechange acceptable ne peuvent être obtenus de producteurs ou fabricants nationaux ou dès lors que la teneur en intrants d'origine nationale du produit fabriqué ou obtenu en Nouvelle‑Zélande n'est pas inférieure à 25% de son prix sortie usine.

3. La Nouvelle‑Zélande applique des procédures douanières et de facilitation des échanges qui comptent parmi les plus modernes, ce qui permet au pays de respecter ses engagements en matière de liberté du commerce et d'ouverture des marchés tout en respectant la sécurité commerciale.  Au cours de la période considérée, elle a modifié les critères applicables aux règles d'origine préférentielles dans le cadre de ses accords bilatéraux ou plurilatéraux en renonçant à l'approche de la teneur en valeur régionale (TVR) en faveur de la méthode du changement de classification tarifaire (CCT).

4. Les importations ne font l'objet d'aucune restriction, prohibition ou prescription de licence.  Toutefois, les importations de produits du règne animal et du règne végétal sont régies par une législation sanitaire et phytosanitaire relativement stricte;  dans le domaine de la sécurité sanitaire des produits alimentaires, une réforme institutionnelle a été entreprise et des dispositions ont été revues.  Certains produits, notamment les fromages non pasteurisés, les volailles vivantes et les œufs frais ne peuvent être importés tant que leur risque pour la santé des personnes, des animaux et des végétaux n'a pas été évalué.  La plupart des normes sont d'application volontaire et la proportion de celles se situant en deçà des normes internationales a baissé.  La Nouvelle‑Zélande a apporté quelques modifications techniques mineures à ses lois régissant les mesures antidumping et compensatoires au cours de la période considérée, et d'autres révisions sont en cours pour ce qui est des mesures de sauvegarde.  La plupart des enquêtes antidumping ont concerné des importations en provenance d'Asie et la majorité d'entre elles ont conduit à l'adoption de mesures définitives.  Des mesures antidumping et compensatoires sont en vigueur depuis longtemps, à l'encontre, entre autres, des pêches en boîtes.

5. La Nouvelle‑Zélande n'oppose aucun obstacle aux exportations.  La réforme des entreprises commerciales d'État conduite ces dernières années a réduit l'influence de ces entreprises sur les exportations des principaux produits agricoles, sauf pour le kiwi.  Les exportateurs bénéficient d'une assurance‑crédit à l'exportation fournie par un organisme public.  Les fonds avancés par l'État sont entièrement récupérés.  Des ristournes et des remboursements de droits (droits d'importation, droits d'accise et, dans certains cas, GST) peuvent être consentis aux exportateurs.

6. La croissance et la productivité de l'économie ont été au centre des préoccupations du gouvernement ces cinq dernières années.  Des subventions sont accordées pour soutenir l'essor et l'expansion de l'activité économique, y compris la production de kiwis.  Depuis juillet 2003, New Zealand Trade and Enterprise (NZTE) contribue à développer et promouvoir l'activité des entreprises ainsi que les exportations.  Trois secteurs sont privilégiés:  les biotechnologies et les agrotechnologies;  les industries de création;  et les technologies de l'information et de la communication.  En Nouvelle‑Zélande, la recherche continue de dépendre du secteur public et la R&D du financement direct;  depuis 2007/08 (et jusqu'en avril 2009), un crédit d'impôt de 15% est accordé aux entreprises qui font de la R&D.  Les droits d'accise perçus sur les carburants automobiles utilisés à des fins commerciales font l'objet d'un remboursement.
7. Parmi les modifications apportées à la politique des marchés publics, citons le fait que la procédure d'appel d'offres ouverte est désormais la norme;  l'adoption de prescriptions et d'objectifs de durabilité pour les catégories de bois d'œuvre, d'ouvrages en bois et de papiers, de voyages et d'appareils d'éclairage;  et la mise en place progressive d'une politique de passation des marchés publics unique s'imposant à l'ensemble des entités publiques.  Aux termes de ses accords bilatéraux et plurilatéraux, la Nouvelle‑Zélande, observatrice dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics depuis la fin de 2008, s'est engagée à ne pas établir de discrimination entre les fournisseurs de marchandises et de services;  toutefois, les administrations de l'État ont reçu pour instruction d'exiger systématiquement des renseignements sur l'origine et la teneur en éléments locaux des marchandises proposées en réponse à leurs appels d'offres.  Une assistance est apportée aux entreprises nationales, ainsi qu'aux administrations et organismes publics, pour qu'ils puissent mieux identifier les grands marchés susceptibles d'être attribués à des soumissionnaires de Nouvelle‑Zélande.

8. Au cours de la période examinée, l'État néo-zélandais n'a privatisé aucun élément de son patrimoine, mais il a pris des mesures en matière de rachat et de renationalisation d'entreprises et est revenu sur certaines opérations de privatisation partielle (Air New Zealand, chemins de fer et ferries, Société d'indemnisation des victimes d'accident).

9. La protection des droits de propriété intellectuelle a été renforcée au moyen de modifications apportées à la législation sur les marques et les droits d'auteur, mais dans le domaine des indications géographiques, la mise en œuvre de la réforme a été retardée;  la Nouvelle‑Zélande n'est toujours pas partie à la plupart des accords de l'OMPI.

10. Au cours de la période considérée, la Nouvelle‑Zélande a légèrement modifié les dispositions de fond de sa législation générique sur la concurrence, encore que des modifications d'envergure aient été apportées aux dispositions en matière de contrôle réglementaire des lois génériques et sectorielles sur la concurrence afin de mettre la réglementation applicable à certains réseaux (électricité et télécommunications) en conformité avec celles des principaux pays de l'OCDE.  D'autres lois spécifiques demeurent (comme dans l'industrie laitière, l'électricité et les télécommunications).  Depuis novembre 2004, une politique de clémence et une nouvelle politique de coopération se révèlent efficaces pour briser les comportements de cartel.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures

a) Enregistrement et documentation

11. Les douanes néo‑zélandaises (NZCS) mettent à la disposition de tous les importateurs un service de dédouanement électronique des marchandises importées.  Les données requises sont les suivantes:  identité de l'acheteur et du vendeur;  désignation du produit;  prix de vente;  coût de l'emballage, du transport et des prestations additionnelles;  assurance;  et éventuellement frais de manutention.  Les importateurs peuvent aussi être tenus de produire les connaissements, factures et tous autres documents requis par les douanes.  Des documents supplémentaires peuvent être exigés pour certains produits, tels que des certificats sanitaires et phytosanitaires pour la plupart des produits agricoles et des produits alimentaires transformés, et des autorisations pour les marchandises dont l'importation est assujettie à des restrictions (section vi) ci‑dessous);  les certificats d'origine ne sont pas automatiquement exigés pour que les importations puissent être admises en vertu des accords préférentiels, mais ils peuvent faire partie des justificatifs exigés de l'importateur par les douanes si la préférence revendiquée est contestée.  En général, les importateurs ne sont pas tenus de s'inscrire auprès d'un organisme officiel, sauf s'ils souhaitent se prévaloir du mécanisme de règlement différé des droits de douane.

12. Afin d'accélérer le traitement des transactions commerciales internationales, la Nouvelle‑Zélande applique, en matière de dédouanement et de facilitation des échanges, certaines procédures des plus modernes.
  Le NZCS a cessé d'être un organisme de l'administration fiscale traditionnellement "axé sur les importations" pour devenir une entité chargée essentiellement de soutenir l'engagement du pays en faveur du libre‑échange et de l'ouverture des marchés, et de concilier sécurité et facilitation des échanges.  Des renseignements sur les procédures et politiques douanières de la Nouvelle‑Zélande sont régulièrement affichés sur le site Web du NZCS (www.customs.govt.nz/) et adressés directement aux courtiers en douane par voie électronique.  Les autorités accordent une très grande importance à l'intégrité des agents des douanes.

b) Inspection avant expédition

13. Selon les autorités, la Nouvelle‑Zélande ne reconnaît aucune inspection avant expédition vers la Nouvelle‑Zélande à des fins douanières (classement, évaluation ou détermination de la quantité des marchandises, par exemple).  Toutefois, le Ministère de l'agriculture et des forêts fait certaines inspections avant expédition à l'étranger à des fins de biosécurité.

ii) Évaluation en douane et dédouanement
14. La loi néo‑zélandaise sur l'évaluation en douane se fonde sur l'Accord pertinent de l'OMC et se trouve dans l'article 61 et la deuxième annexe de la Loi de 1996 sur les droits de douane et l'accise.  L'évaluation se fonde sur la valeur f.a.b. des marchandises importées.

15. Pour calculer la valeur des marchandises importées, la Nouvelle‑Zélande emploie la valeur transactionnelle, c'est‑à‑dire le prix payé ou à payer pour les marchandises vendues pour l'exportation vers la Nouvelle‑Zélande.
  Lorsque la valeur transactionnelle n'est pas disponible, les douanes peuvent se fonder sur la valeur de marchandises identiques ou similaires, la valeur de référence, la valeur calculée ou la méthode résiduelle.

16. L'importateur qui ne déclare pas les marchandises à leur vraie valeur ou fait d'autres déclarations fausses ou gravement incorrectes est passible des sanctions administratives prévues par la partie X de la Loi de 1996 sur les droits de douane et l'accise.  Toutes les décisions des douanes peuvent être contestées devant la Direction des recours douaniers.  Les amendes infligées sont intégralement remboursées si la Direction des recours douaniers donne gain de cause au plaignant.  Il est possible de contester ses décisions devant la Haute Cour et enfin devant la Cour d'appel.

17. Les douanes néo‑zélandaises font une très large utilisation du système d'échange de données informatisées (EDI) pour accélérer les opérations de dédouanement, encouragent la "logistique du transport de marchandises de l'avenir" et participent à des initiatives en matière de guichet unique destinées à développer et mettre en place ce type de pratique.  Elles ont conclu avec le gouvernement un contrat d'objectifs en vertu duquel les déclarations informatisées conformes au système EDI (importations et exportations) doivent être traitées dans un délai de 30 minutes et les déclarations manuelles dans les 24 heures.  Selon les autorités, cet objectif est actuellement atteint dans environ 99,5% des cas (99,3% en mars 2008), la durée moyenne du traitement étant de 7 minutes (contre 12 minutes auparavant).  Toutes les déclarations d'importation et d'exportation semblent être traitées par le biais du système EDI.

iii) Droits de douane

a) Caractéristiques

18. Depuis janvier 2007, les droits NPF appliqués de la Nouvelle‑Zélande se fondent sur la nomenclature du SH 2007.  Ils sont appliqués au niveau des positions à huit chiffres et le tarif comporte 7 288 lignes (si l'on exclut sept lignes au titre du chapitre 98 du SH
), soit 144 lignes de moins que le tarif douanier précédent (SH 2002).  Le tarif prévoit des taux NPF et plusieurs taux préférentiels qui relèvent d'accords bilatéraux et multilatéraux ainsi que de régimes de concessions unilatéraux (chapitre II et section d) ci‑dessous).

b) Droits NPF appliqués

19. La Nouvelle‑Zélande continue d'appliquer des droits de douane relativement peu élevés;  les décisions unilatérales de réduction ou d'élimination en la matière ont le plus souvent répondu à des considérations de rentabilité économique.  Dans le cadre d'un programme unilatéral d'abaissement des droits annoncé le 30 septembre 2003, une simplification et une réduction du tarif douanier ont été entreprises le 1er juillet 2006.
  Les taux de droits supérieurs, c'est‑à‑dire ceux compris entre 17% et 19%, ont été réduits graduellement et le taux le plus élevé devrait tomber à 10% en juillet 2009.  Les taux de droits spécifiques ont été ramenés au niveau de ceux des droits ad valorem, et les droits spécifiques alternatifs, qui s'appliquaient surtout aux vêtements, ont été remplacés par des droits ad valorem le 1er juillet 2005.  Les droits d'importation seront conservés à leur niveau du 1er juillet 2009 jusqu'au 30 juin 2011.  Le calendrier d'éventuelles nouvelles révisions unilatérales du niveau des droits n'a pas encore été arrêté.

20. Au cours de la période considérée, la moyenne des droits NPF de la Nouvelle‑Zélande est passée de 4,1% (2002) à 2,5% (2008);  elle devrait n'être plus que de 2,4% en juillet 2009 (tableau III.1).
  En 2007/08, les droits de douane ont représenté environ 1,5% du total des recettes fiscales de l'État néo‑zélandais (contre 0,7% en 2001/02).
Tableau III.1

Structure tarifaire de la Nouvelle‑Zélande, 2002‑2009

(en pourcentage)
	
	
	NPF 2002
	NPF 2008a
	NPF 2009b
	Taux consolidé finalc

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (% de l'ensemble des lignes)
	99,6
	99,5
	99,5
	99,6

	2.
	Moyenne simple des taux appliqués
	4,1
	2,5
	2,4
	11,6

	
	Produits agricoles (SH 01 à 24)
	2,1
	1,7
	1,7
	7,2

	
	Produits industriels (SH 25 à 97)
	4,4
	2,7
	2,5
	12,4

	
	Produits agricoles, définition de l'OMC
	2,1
	1,8
	1,8
	7,4

	
	Produits non agricoles, définition de l'OMC
	4,4
	2,6
	2,5
	12,3

	
	Textiles et vêtements
	9,5
	4,9
	4,2
	19,2

	
	CITI 1 – Agriculture, chasse et pêche
	0,5
	0,4
	0,4
	2,2

	
	CITI 2 – Industries extractives
	0,1
	0,1
	0,1
	1,8

	
	CITI 3 – Industries manufacturières
	4,3
	2,7
	2,5
	12,2

	
	Premier stade d'ouvraison
	0,6
	0,4
	0,4
	1,8

	
	Demi‑produits
	2,2
	1,4
	1,4
	7,2

	
	Produits finis
	5,6
	3,4
	3,2
	15,5

	3.
	Contingents tarifaires (% de l'ensemble des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	4.
	Crêtes tarifaires nationales (% de l'ensemble des lignes)d
	9,4
	5,6
	5,6
	5,9

	5.
	Crêtes tarifaires internationales (% de l'ensemble des lignes)e
	8,0
	0,0
	0,0
	35,0

	6.
	Écart type global des taux de droits
	5,9
	3,4
	3,0
	12,2

	7.
	Coefficient de variation des taux de droits
	1,4
	1,3
	1,3
	1,1

	8.
	Lignes tarifaires en franchise de droits (% de l'ensemble des lignes)
	54,8
	57,7
	57,7
	37,1

	9.
	Droits non ad valorem (% de l'ensemble des lignes)
	2,7
	0,1
	0,1
	2,8

	10.
	Droits non ad valorem sans EAV (% de l'ensemble des lignes)
	0,3
	0,0
	0,0
	2,8

	11.
	Droits appliqués de nuisance (% de l'ensemble des lignes)f
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1


a
Octobre 2008 à juin 2009.

b
Juillet 2009 à juin 2010.

c
La mise en œuvre du Cycle d'Uruguay s'est achevée en 2004.  Les calculs des taux consolidés finals se fondent sur la liste tarifaire de 1996.  Seuls les taux ad valorem, qui visent 7 011 lignes (y compris la partie ad valorem de onze taux composés), ont été utilisés dans l'analyse.

d
Les crêtes tarifaires nationales s'entendent des crêtes qui dépassent trois fois la moyenne simple globale des taux appliqués.

e
Les crêtes tarifaires internationales sont celles qui dépassent 15%.

f
Les droits de nuisance sont les taux égaux ou inférieurs à 2%.

Note:
Y compris les EAV disponibles communiqués par les autorités.  Le tarif pour 2002 est fondé sur la nomenclature du SH 2002 et comprend 7 432 lignes;  les tarifs pour 2008 et 2009 sont fondés sur la nomenclature du SH 2007 et comprennent l'un comme l'autre 7 288 lignes (à l'exclusion de sept lignes au titre du chapitre 98).
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités néo‑zélandaises et des renseignements en ligne des douanes néo‑zélandaises.  Adresse consultée:  http://www.customs.govt.nz/library/Working+Tariff+of+ New+Zealand/default.htm.
Structure

21. Quelque 99,5% des lignes tarifaires (soit 7 250) sont assujetties à trois taux ad valorem (taux nul, 5% et 12,5%), contre 18 taux en 2002.  Il existe six taux spécifiques (quatre pour les boissons alcooliques, et deux pour les vêtements et chaussures usagés);  la moyenne des équivalents ad valorem (EAV) pour la période considérée a été estimée à 0,85%, 1,90%, 1,90% et 1,93% pour les boissons alcooliques, et à 15,84% pour les vêtements et chaussures.
  On trouve par ailleurs 32 autres types de droits.
  Le taux de droit est nul pour près de 58% des lignes tarifaires (graphique III.1);  il est de 5% pour plus d'un tiers des lignes (36,2%) et de 12,5% (contre 19% en 2002) pour 5,6% des lignes;  ce taux maximum doit être ramené à 10% à compter de juillet 2009.
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Les pourcentages indiquent la part de l'ensemble des lignes.  Le total n'est pas égal à 100% parce que six taux 

spécifiques n'ont pas été pris en compte et parce qu'il n'a pas été communiqué de taux pour 32 lignes (pour lesquelles 

le taux varie en fonction de l'utilisation finale).



Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements en ligne des douanes néo-zélandaises.  Adresse 
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Graphique III.1

Distribution des taux de droits NPF, 2008
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Dispersion et progressivité des droits

22. Bien que la moyenne globale des droits soit relativement faible et que près de 58% des lignes tarifaires ne soient assujetties à aucun droit d'importation, il subsiste dans certains secteurs des crêtes tarifaires qui pourraient provoquer des distorsions et constituent de ce fait une cause d'inefficacité.  En particulier, alors que les taux de droits appliqués aux produits agricoles sont bas (1,8% sur la base de la définition OMC des produits agricoles), la moyenne des taux appliqués aux textiles et vêtements est nettement plus élevée (4,9%).  S'il est vrai que leur niveau baisse depuis 2002, les crêtes tarifaires nationales visent encore 5,6% des produits.

23. Sur un plan général, on note une certaine progressivité des droits, puisque la moyenne des taux appliqués aux produits bruts est de 0,4%, celle des taux appliqués aux demi‑produits de 1,4% et celle des taux appliqués aux produits finis de 3,4%.  La progressivité est plus marquée dans les secteurs des textiles et des vêtements, même si elle diminue depuis 2002 (graphique III.2):  la moyenne des droits appliqués aux produits textiles, vêtements et produits en cuir finis a baissé, mais reste élevée par rapport à d'autres catégories de produits (14,8% contre 8,5%);  la moyenne des droits appliqués aux demi‑produits est tombée de 2,8% à 1,5% sur cette période.  La progressivité des droits peut être une entrave à l'efficience de l'allocation des ressources en Nouvelle‑Zélande et fait en outre obstacle à l'ouvraison locale des produits primaires et des demi‑produits d'origine nationale dans les pays exportateurs, ce qui freine l'industrialisation des pays en développement dont les exportations ne sont pas admissibles à l'accès préférentiel en franchise de droits sur le marché néo‑zélandais.

c) Tarif consolidé

24. Le tarif douanier consolidé de la Nouvelle‑Zélande demeure fondé sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (nomenclature SH96).  À l'issue des négociations de l'OMC, la Nouvelle‑Zélande a consolidé 99,6% de ses lignes tarifaires, avec des droits ad valorem dans 96,7% des cas;  il y a des droits spécifiques pour 192 lignes et des droits composites pour onze lignes (qui remplacent généralement des droits ad valorem), et d'autres types de droits pour 35 lignes.
  La Nouvelle‑Zélande n'a pas consolidé les droits concernant une vingtaine de lignes tarifaires, dont 18 visent des équipements de transport et deux des vêtements et chaussures usagés;  il n'y a pas de ligne partiellement consolidée.  En 2004, lorsque toutes les réductions décidées dans le Cycle d'Uruguay ont été mises en œuvre, la moyenne des taux consolidés était de 11,6% (tableau III.1).  Il est impossible de faire une comparaison entre les taux consolidés et les taux appliqués en raison des différences de nomenclature et de types de droits appliqués à certaines lignes (consolidés pour les droits alternatifs ou composés et appliqués pour les droits ad valorem, par exemple), notamment aux textiles et vêtements, mais la moyenne des taux consolidés finals paraît beaucoup plus élevée que la moyenne des taux NPF actuellement appliqués, qui est de 2,5% (graphique III.3).
  L'écart entre les taux consolidés et les taux appliqués permet au gouvernement de majorer ces derniers, en particulier dans des secteurs sensibles, mais il n'a pas recouru à cette possibilité durant la période considérée.
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Graphique III.2

Progressivité des droits NPF par branche de production à deux chiffres de la CITI, 2002 et 
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Les chiffres de 2002 sont fondés sur le SH 2002 et ceux de 2008 sur le SH 2007. Note:

a Les chiffres de 2008 portent sur la période octobre 2008-juin 2009.

s.o. Sans objet.
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Moyennes des taux NPF appliqués et des taux consolidés, par section du SH, 2002 et 2008
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités néo-zélandaises et des renseignements
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default.htm.

Source:

01   Animaux vivants et produits

02   Produits du règne végétal

03   Graisses et huiles      

04   Produits des industries 

       alimentaires, etc.

05   Produits minéraux



06   Produits chimiques

07   Matières plastiques 

       et caoutchouc

08   Peaux et cuirs

09   Bois et ouvrages en bois

10   Pâte de bois, papier, etc.



11   Matières textiles et ouvrages

12   Chaussures, coiffures

13   Ouvrages en pierre

14   Pierres gemmes, etc.

15   Métaux communs et produits

16   Machines



17   Matériel de transport

18   Instruments de précision

19   Armes et munitions

20   Marchandises et produits

       divers

21   Objets d'art, etc.

NPF 2002

 NPF 2008

a

Taux consolidés finals

Moyenne des taux 

appliqués 2002 (4,1%)

Moyenne des taux

consolidés finals

(11,6%)

Moyenne des taux 

appliqués 2008 (2,5%)

Les moyennes de 2002 sont fondées sur le SH 2002, et celles de 2008 sur le SH 2007.  Les taux consolidés finals sont fondés sur le

SH 96.

Note:

a Les chiffres de 2008 portent sur la période juillet 2008-juin 2009.


25. Au titre des dérogations prévues par l'article II du GATT de 1994, la Nouvelle‑Zélande continue de mettre en application sur son territoire national les modifications du SH 2002 (depuis 2002) et celles du SH 2007 (depuis janvier 2007), en attendant que ces modifications aient été incorporées dans sa Liste de concessions.
  En juillet 2008, elle a soumis son projet de liste sur feuillets mobiles reflétant l'introduction du SH 2002, ainsi que ses tables de concordance entre le SH 96 et le SH 2002.
  La Nouvelle‑Zélande s'emploie à apporter une réponse aux questions posées par le Secrétariat à la fin août 2008.  Elle estime avoir déjà répondu de façon satisfaisante aux questions soulevées par le Japon, les CE et les États‑Unis.

d) Préférences tarifaires

26. La Nouvelle‑Zélande accorde des taux de droits préférentiels, au titre de quatre accords commerciaux bilatéraux, à l'Australie et à la Thaïlande (depuis 2005) et à Singapour et à la Chine (depuis octobre 2008);  l'Accord stratégique transpacifique de partenariat économique (avec le Chili, le Brunéi Darussalam et Singapour) prévoit aussi l'octroi à ces pays de taux de droits de douane préférentiels
;  des préférences tarifaires unilatérales sont également accordées aux pays insulaires membres du Forum (SPARTECA) ainsi qu'aux pays en développement (Système généralisé de préférences) et, depuis le 1er juillet 2001, aux pays les moins avancés (tableau III.2 ci‑dessous et chapitre II).  La Nouvelle‑Zélande applique en outre des préférences tarifaires aux marchandises importées du Canada ainsi qu'à certains produits, essentiellement des pièces pour véhicules automobiles, importés du Royaume‑Uni;  en conséquence, la moyenne globale des droits appliqués en 2009 aux marchandises provenant du Canada et du Royaume‑Uni était de 0,3% et de 2,4%, respectivement.

Tableau III.2

Accords commerciaux préférentiels, 2009
	Accord
	Participants
	Taux moyen global
	Portéea
	Marge préférentielle

	Accord commercial de rapprochement économique australo‑néo‑zélandais
(ACREANZ) 
	Australie
	Taux nul
	3 051
	100% du taux NPF

	Accord de rapprochement économique (CEP)
	Singapour
	Taux nul
	3 051
	100% du taux NPF

	
	Thaïlande
	0,9%
	2 875
	10% à 100% du taux NPF

	Accord de coopération commerciale et économique 
	Canada
	0,3%
	2 786
	10% à 100% du taux NPF

	Accord de coopération commerciale et économique pour la région du Pacifique Sud (SPARTECA)
	15 pays du Forum des Îles du Pacifiqueb
	Taux nul
	3 051
	100% du taux NPF

	Accord stratégique transpacifique de partenariat économique (TPA)
	Brunéi Darussalam, Chili et Singapour
	0,9%
	2 875
	10% à 100% du taux NPF

	Accord commercial entre le gouvernement de la Nouvelle‑Zélande et le gouvernement du Royaume‑Uni de Grande‑Bretagne et d'Irlande du Nord 
	Royaume‑Uni de Grande‑Bretagne et d'Irlande du Nord, île de Man et îles Anglo‑Normandes
	2,4%
	8
	30% à 100% du taux NPF

	Accord de libre‑échange entre la Nouvelle‑Zélande et la Chine 
	République populaire de Chine
	1,9%
	2 182
	4% à 100% du taux NPF

	Système généralisé de préférences (SGP)
	
	
	
	

	
Pays peu développés
	89 pays
	2,2%
	462
	20% à 100% du taux NPF

	
Pays les moins avancés (PMA)
	50 pays
	Taux nul
	3 051
	100% du taux NPF


a
Sur la base des lignes tarifaires à huit chiffres.  Il n'est tenu compte que des taux inférieurs au taux NPF correspondant.

b
Australie, Îles Cook, Fidji, Kiribati, Îles Marshall, Micronésie, Nauru, Nioué, Palaos, Papouasie‑Nouvelle‑Guinée, Îles Salomon, Samoa, Tonga, Tuvalu et Vanuatu.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités et des renseignements en ligne des douanes néo‑zélandaises.  Adresse consultée:  http://www.customs.govt.nz/library/Working+Tariff+of+New+Zealand/ default.htm.
27. Le régime de droits préférentiels que la Nouvelle‑Zélande applique aux pays peu développés (c'est‑à‑dire en développement) subit une érosion graduelle en raison, notamment, de la réduction progressive des taux de droits NPF (chapitre II).  Pour ces pays, les taux préférentiels ont été gelés au niveau des taux du 1er juillet 1999, et comme les taux NPF sont abaissés depuis le 1er juillet 2006 (section 2) iii) b)), les marges préférentielles entre taux NPF et taux SGP se sont trouvées éliminées pour la majorité des lignes tarifaires ou réduites pour les autres.
  Il s'ensuit que la moyenne globale des taux frappant les importations en provenance des pays peu développés (2,2%) se situe pratiquement au même niveau que la moyenne des taux NPF appliqués.

e) Concessions tarifaires

28. La Nouvelle‑Zélande accorde traditionnellement des concessions tarifaires à des fins de facilitation douanière et de politique commerciale, et pour des raisons sociales et humanitaires.  Ce peut également être le cas si des produits offrant une solution de rechange acceptable ne peuvent être obtenus auprès de fabricants ou de producteurs néo‑zélandais ou lorsque la teneur en éléments locaux de produits fabriqués ou produits en Nouvelle‑Zélande et offrant une solution de rechange acceptable n'est pas inférieure à 25% de leur prix sortie usine (section xi) ci‑dessous).  Les autorités n'ont pu communiquer de données sur la part, en valeur, des importations de marchandises ayant bénéficié de ce régime, ni sur la perte de recettes fiscales qui en est résulté, depuis 2003.

29. Il existe actuellement 16 allègements de droits de douane, les plus fréquents étant notifiés au titre de la "référence 99" qui vise les importations de marchandises pour lesquelles il n'y a pas de production d'origine nationale satisfaisante.
  Ces allègements peuvent être accordés pour diverses raisons.  En sus des allègements qui s'appliquent d'une manière générale à ce qui n'est ni fabriqué ni produit dans le pays, des allègements spécifiques peuvent être approuvés pour:  les intrants destinés à l'industrie manufacturière lorsque leur production est insuffisante;  les tissus contenant de la laine et servant à la production de vêtements;  et certains biens d'équipement.  Les autres réductions sont accordées pour une durée limitée et, dans certains cas, elles peuvent être assorties d'une restriction quantitative.  La politique menée en la matière a progressivement évolué si bien que, dans certains cas, des réductions peuvent être accordées même s'il existe une production néo‑zélandaise.
  Ainsi, dans le cas des biens d'équipement, les droits sont réduits lorsque les machines importées équivalentes sont plus efficaces.  Les réductions de droits accordées en vertu de la référence 99 sont administrées directement par le Ministère du développement économique en raison de leurs effets sur la politique tarifaire;  les importateurs peuvent demander à ce Ministère d'en bénéficier.  Le Ministère du développement économique approuve environ 450 réductions de droits au titre de la référence 99 chaque année.  Toutes ses décisions sont publiées chaque semaine dans l'édition du Journal officiel consacrée aux douanes ainsi que sur le site Web du Ministère.  Les réductions entrent en vigueur à compter du premier jour du mois durant lequel la demande a été présentée au Ministère.

30. Des restitutions de droits sont accordées pour les marchandises destinées à la production de produits d'exportation en vertu du régime de ristourne de droits, du régime d'importation temporaire et du régime des entrepôts pour l'exportation (section 3) iv)).

f) Contingents tarifaires

31. La Nouvelle‑Zélande applique des contingents tarifaires aux pommes, aux poires et au houblon, mais tous ces produits sont importés au taux NPF contingentaire, qui est un taux nul.

iv) Règles d'origine

32. La Nouvelle‑Zélande applique des règles d'origine préférentielles dans le cadre de ses accords bilatéraux et multilatéraux.  En 2003, elle a renoncé à la méthode de la teneur en valeur régionale (TVR) pour appliquer, dans la plupart des cas, la méthode du changement de classification tarifaire (CCT).  Les règles d'origine prévues dans l'Accord de rapprochement économique entre la Nouvelle‑Zélande et la Thaïlande (2005), l'Accord stratégique transpacifique de partenariat économique (2005), et l'Accord de libre‑échange entre la Nouvelle‑Zélande et la Chine (2008) procèdent toutes de l'approche du CCT;  dans de rares cas où cela se justifie, on a recours aux règles relevant de la TVR et aux règles fondées sur les opérations, à savoir lorsque la méthode du CCT ne permet pas d'apprécier comme il convient la transformation substantielle (règles fondées sur les opérations chimiques, par exemple).  Les règles d'origine de l'ACREANZ (tableau III.2 et chapitre II) ont été révisées en 2006 (avec effet au 1er janvier 2007) et sont maintenant fondées sur la méthode du CCT;  les modifications législatives correspondantes ont été notifiées à l'OMC
;  ces règles sont en cours de réexamen.  Au titre de la règle de minimis, la Nouvelle‑Zélande admet en outre que le produit qui ne satisfait pas aux prescriptions de changement de classification tarifaire soit toutefois considéré comme originaire si la valeur des matières non originaires utilisées dans sa production ne dépasse pas 10% de la valeur totale du produit.
33. S'agissant des préférences unilatérales, il faut qu'au moins 50% de la valeur soient ajoutés en Nouvelle‑Zélande ou dans le pays exportateur, et que la dernière opération d'ouvraison soit faite dans le pays exportateur;  ce seuil n'est que de 45% pour les vêtements importés dans le cadre du SPARTECA.  Depuis juillet 2001, le cumul entre différentes catégories de pays (par exemple pays peu développés et PMA) n'est plus autorisé, mais il est toujours admis à l'intérieur de chaque catégorie;  la Nouvelle‑Zélande ne fait pas de distinction entre Membres et non‑Membres de l'OMC.
34. La Nouvelle‑Zélande n'a pas de règles d'origine formelles à des fins non préférentielles.

v) Autres impositions

35. En plus des droits de douane, les importations, de même que les produits d'origine nationale, sont assujetties à une taxe sur les biens et services (GST) de 12,5%, qui s'applique à la plupart des biens et services, et à des droits d'accise (section 4) i) a)).

vi) Prohibitions, restrictions et licences à l'importation
36. La Nouvelle‑Zélande n'applique pas de restriction ou prohibition à l'importation pour raisons commerciales.  Elle a supprimé toutes ses licences d'importation en 1992;  toutefois, un régime de licence subsiste en vertu de la Loi de 1996 sur la protection de la couche d'ozone.  Il y a des prohibitions ou restrictions visant un certain nombre de produits pour des raisons de santé ou de sécurité ou en vertu de conventions internationales auxquelles la Nouvelle‑Zélande est partie.

vii) Mesures contingentes

a) Mesures antidumping et mesures compensatoires

37. Quelques modifications mineures ont été apportées aux lois néo‑zélandaises régissant les mesures antidumping et compensatoires durant la période examinée;  ces modifications concernent les délais prescrits pour l'achèvement des enquêtes et la date à partir de laquelle les droits antidumping et compensateurs sont d'application.
  Les procédures antidumping et compensatoires sont définies par la Loi de 1988 sur les droits antidumping et compensateurs et les Lois de 1990 et 1994 portant modification de cette loi.  Selon la loi, les déterminations finales de l'existence d'un dumping ou d'un subventionnement déloyal doivent être prises dans les 180 jours qui suivent l'ouverture de l'enquête.  Aucune mesure ne peut rester en vigueur plus de cinq ans à compter de l'institution du droit ou de l'acceptation de l'engagement, sauf s'il y a un réexamen.  Le réexamen doit commencer avant la date d'expiration du droit initial.  Les procédures qui régissent les réexamens sont les mêmes que celles qui régissent les enquêtes initiales.

38. En vertu de l'article 4 du Protocole de l'ACREANZ signé par la Nouvelle‑Zélande et l'Australie, depuis le 1er juillet 1990, les parties s'interdisent de prendre des mesures antidumping concernant des produits visés par l'accord.  Le Protocole a étendu l'application de la loi de la concurrence de chacun des deux pays qui interdit l'abus de pouvoir de marché sur le marché de l'autre partie.  En outre, l'article 15.8 de l'ACREANZ autorise chaque partie à demander à l'autre de prendre des mesures, compatibles avec ses obligations internationales, contre un éventuel dumping pratiqué par un pays tiers.  Les deux parties peuvent prendre des mesures compensatoires, pour autant qu'elles respectent les dispositions pertinentes de l'OMC.

39. Depuis 2003, la Nouvelle‑Zélande a ouvert 17 enquêtes antidumping et, dans la majorité des cas (11 affaires), l'enquête a abouti à l'adoption de mesures définitives (graphique III.4).
  La plupart des enquêtes concernaient des ouvrages en papier (6), des filtres à huile (4) et des métaux communs (4) provenant de pays d'Asie, notamment de Chine et de Malaisie (4 pour chacun de ces pays).

40. En décembre 2008, la Nouvelle‑Zélande appliquait des mesures antidumping (limitées à des droits définitifs) à l'encontre de six Membres de l'OMC (tableau III.3).
  À la fin juin 2007, les importations de pêches en boîtes en provenance des CE étaient frappées de droits compensateurs
;  ces mesures, prises essentiellement durant les années 90, résultaient d'enquêtes qui avaient établi que les produits faisaient l'objet d'un dumping ou bénéficiaient de subventions et que leur importation avait causé un dommage important à une branche de production néo‑zélandaise.  Elles devraient venir à expiration en décembre 2008, août 2011 et février 2013, selon le cas, à moins qu'un réexamen engagé avant la date d'expiration ne permette d'établir que le dumping ou subventionnement et le dommage seraient susceptibles de subsister ou de se reproduire si les droits étaient supprimés.
b) Sauvegardes

41. Aucune modification n'a été apportée à la loi néo‑zélandaise régissant les sauvegardes, c'est‑à‑dire la Loi de 1987 sur les sauvegardes temporaires, modifiée en 1994.  La loi a toutefois fait l'objet d'un réexamen et un projet de loi a été soumis à la Chambre des représentants en septembre 2008 afin de donner effet aux conclusions de ce réexamen.  Le projet de loi, qui devrait abroger et remplacer le régime de sauvegarde actuel, propose d'autoriser le Ministre du commerce à imposer des droits de sauvegarde provisoires ou définitifs distincts de manière à ce que l'État puisse intervenir avec rapidité et efficacité en la matière;  de définir des critères permettant de déterminer si l'imposition d'une mesure de sauvegarde est conforme à l'intérêt public;  de confier les enquêtes en matière de sauvegardes au Ministère du développement économique et non plus aux instances chargées des sauvegardes temporaires;  et de porter de 30 à 75 jours ouvrables le délai imparti à la conduite d'une enquête.
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Graphique III.4

Affaires antidumping, janvier 2003 à décembre 2008

a) Par nombre d'enquêtes ouvertes et de mesures définitives

a     Mesures définitives correspondant aux ouvertures d'enquête notifiées.



Nombre d'enquêtes Nombre d'enquêtes


Tableau III.3

Mesures antidumping, 31 décembre 2008

	Pays
	Produit
	Date d'imposition (de réexamen)

	Droits définitifs en vigueur

	Chine
	Brosses et pinceaux à peindre en soies de porc
	31/05/1988 (02/04/1992, 19/09/1997, 14/07/2003)

	
	Pêches dans un liquide de conservation
	21/08/2006

	
	Agendas
	01/02/2008

	Grèce
	Pêches en boîtes
	09/03/1998 (15/12/2003)

	Irlande
	Paracétamol oral, sous forme liquide
	17/07/2006

	Malaisie
	Certains articles de papeterie reliés
	12/09/2007

	
	Agendas
	01/02/2008

	
	Fil galvanisé
	27/04/2004

	Afrique du Sud
	Pêches en boîtes
	02/08/1996 (25/01/2002, 26/11/2007)

	
	Fil galvanisé
	21/12/2002

	Thaïlande
	Panneaux de plâtre (de 8,75 à 10,25 mm)
	21/12/1989 (26/02/1996, 27/03/2000, 12/12/2002, 26/09/2005, 11/09/2006)

	
	Panneaux de plâtre (de 6 à moins de 12 mm)
	19/11/2000 (26/09/2005, 11/09/2006)

	
	Barres d'armature en acier
	05/03/2004


Source:
Notifications à l'OMC (document G/ADP/N/180/NZL du 20 février 2009).

42. Aucune mesure de sauvegarde n'a été prise au cours de la période considérée.  En vertu de l'ACREANZ, depuis 1990, les parties ne sont plus autorisées à appliquer des mesures de sauvegarde aux marchandises visées par cet accord.  Toutefois, en vertu de l'article 17, les parties peuvent engager des consultations (uniquement dans le cas de marchandises) si les importations causent un dommage important ou menacent de façon démontrable de causer un dommage important.  Selon les autorités, il n'y a pas eu de consultation au titre de cet article depuis 1990.  De plus, depuis son entrée en vigueur (le 1er janvier 2001), l'Accord de rapprochement économique entre la Nouvelle‑Zélande et Singapour interdit l'application de mesures de sauvegarde aux marchandises visées par l'accord.

viii) Normes et évaluation de la conformité

43. En Nouvelle‑Zélande, le principal organisme de normalisation est le Conseil des normes, qui est une entité publique.  Ses décisions sont exécutées par Standards New Zealand, qui agit en vertu de la Loi de 1988 sur les normes et de la Loi de 2004 sur les entités publiques.
  Standards New Zealand, qui a accepté en juin 1995 le Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes qui figure à l'Annexe 3 de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce, est le point d'information prévu par cet accord.  Il représente en outre la Nouvelle‑Zélande auprès de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), de la Commission électrotechnique internationale (CEI) et du Congrès de normalisation de la zone du Pacifique Sud (PASC).
44. La Nouvelle‑Zélande coopère avec l'Australie dans le cadre de l'Arrangement de reconnaissance mutuelle trans‑Tasmanie (TTMRA), adopté en juillet 1996 et en vigueur depuis le 1er mai 1998.  En vertu de cet accord, toute marchandise qui peut être légalement vendue en Australie peut aussi l'être en Nouvelle‑Zélande sans qu'il soit nécessaire qu'elle se conforme aux prescriptions réglementaires néo‑zélandaises, et vice versa (à quelques exceptions près seulement).  Il est prévu que le TTMRA fasse l'objet d'un réexamen tous les cinq ans;  le dernier réexamen, entrepris en 2008, est en cours.

45. La Nouvelle‑Zélande a des accords de reconnaissance mutuelle (ARM) avec d'autres pays et régions;  elle considère que ces accords permettent d'éliminer les barrières non nécessaires au commerce et de réduire les coûts de transaction pour les entreprises, encore que, dans les faits, ils ne se soient pas révélés à cet égard aussi efficaces que prévu.
  En avril 2008, le pays a conclu avec la Chine un accord de coopération dans le domaine de l'évaluation de la conformité pour les équipements et composants électriques et électroniques;  l'accord est entré en vigueur le 1er octobre 2008 en même temps que l'accord de libre‑échange.
  Un arrangement entre l'Office néo‑zélandais du commerce et de l'industrie et l'Office de l'économie et de la culture du Taipei chinois en Nouvelle‑Zélande, qui concerne les procédures d'évaluation de la conformité pour les produits électriques et électroniques, y compris la sécurité électrique et la CEM, est entré en vigueur en 2005.
  En vertu de l'Accord de rapprochement économique signé en 2001, la Nouvelle‑Zélande et Singapour sont liés par un ARM relatif à l'évaluation de la conformité pour les équipements électriques et électroniques.  Un accord entre la Nouvelle‑Zélande et les Communautés européennes pour la reconnaissance mutuelle de l'évaluation de la conformité (ARM CE/NZ de 1998) visant le marquage CE s'applique à sept catégories de produits:  les produits médicinaux (bonnes pratiques de fabrication ou BPF, inspection et certification des lots);  dispositifs médicaux;  équipements terminaux de télécommunications;  équipements courant faible;  compatibilité électromagnétique;  machines;  et équipements fonctionnant sous pression.  L'ARM AELE/NZ fait pendant à l'ARM CE/NZ.

46. Par ailleurs, la Nouvelle‑Zélande participe au Sous‑Comité des normes et de la conformité de l'APEC, qui a déjà élaboré des ARM visant les équipements électriques et électroniques et les produits alimentaires.  Elle participe pleinement à l'ARM de l'APEC pour les équipements électriques et électroniques.  En outre, elle a adopté les principes de la Phase I de l'ARM APEC TEL, qui sont compatibles avec le cadre réglementaire national applicable à la connexion des réseaux.

47. La Nouvelle‑Zélande a le statut de membre ou d'observateur auprès de 146 comités et sous‑comités ISO et de 114 comités et sous‑comités CEI.  Environ 43% des normes néo‑zélandaises sont actuellement dérivées de normes internationales.  En sus de sa participation aux initiatives internationales, la Nouvelle‑Zélande concentre ses efforts, au plan régional, sur l'élaboration de normes conjointes australo‑néo‑zélandaises en coopération avec Standards Australia.  Sur les 2 986 normes du catalogue néo‑zélandais, 81% sont des normes conjointes (tableau III.4).
  Il y a aujourd'hui 334 comités conjoints australo‑néo‑zélandais pour la mise au point des normes;  y siègent 814 représentants néo‑zélandais désignés par Standards New Zealand.

Tableau III.4

Normes néo‑zélandaises, 2002‑2008

	
	2002
	2003/04
	2004/05
	2005/06
	2006/07
	2007/08

	Nombre total de normesa
	2 561
	2 735
	2 808
	2 875
	2 933
	2 986

	Pourcentage de normes élaborées par la Nouvelle‑Zélandeb
	15
	38
	27
	23
	41
	19

	Pourcentage de normes élaborées conjointement par l'Australie et la Nouvelle‑Zélande
	76
	80
	77
	78
	80
	81

	Pourcentage de normes équivalant aux normes ISO
	..
	..
	22
	23
	24
	24

	Pourcentage de normes équivalant aux normes CEI
	..
	..
	18
	18
	18
	19

	Pourcentage de normes équivalant aux normes ISO et/ou CEI
	35
	39
	40
	41
	43
	43

	Pourcentage de normes pour lesquelles il n'existe pas de normes internationales équivalentesc
	65
	..
	60
	59
	57
	57


..
Non disponible.

a
Selon les autorités, qui ne tiennent pas de statistiques indiquant le pourcentage de normes obligatoires, ce pourcentage serait très bas.

b
Y compris les normes élaborées dans la cadre des comités conjoints dont le secrétariat était assuré par la Nouvelle‑Zélande.

c
L'expression "normes internationales" s'entend des normes ISO, CEI, ISO/CEI et CISPR.

Note:
Les chiffres portent sur l'exercice financier juillet‑juin.

Source:
Autorités néo‑zélandaises.
48. Dans les cas où les normes internationales ou conjointes ne lui semblent pas convenir, la Nouvelle‑Zélande élabore ses propres normes nationales.  Un comité de rédaction est alors constitué par Standards New Zealand;  pour le choix de ses membres, le critère essentiel est que le comité doit être représentatif et équilibré, de façon que toutes les parties prenantes puissent faire connaître leur avis.  Si une norme mentionnée dans une loi ou réglementation doit être réexaminée, ou en cas de citation probable d'une nouvelle norme, l'administration compétente est représentée au comité.
  Il est prévu que les projets de norme fassent l'objet d'une période de consultation publique de six à huit semaines, et après incorporation d'éventuelles observations pertinentes, ils doivent être approuvés par le Conseil néo‑zélandais des normes.  Les nouvelles normes approuvées doivent ensuite paraître au Standards Update Magazine, qui est publié par Standards New Zealand, ainsi que sur son site Web.
  À la fin juin 2008, on comptait onze comités chargés de l'élaboration des normes, qui réunissaient 85 représentants de la Nouvelle‑Zélande.  L'élaboration d'une norme néo‑zélandaise ou d'une norme conjointe australo‑néo‑zélandaise prend entre six mois et deux ans, selon la nature de la norme et les questions qu'il faut examiner pour obtenir un consensus.  Pour l'adoption telle quelle d'une norme étrangère ou internationale, le délai est de deux à trois mois.

49. La plupart des normes sont facultatives en Nouvelle‑Zélande.  Sur les 2 986 normes figurant au catalogue national, 11% environ ont un effet juridique en Nouvelle‑Zélande du fait qu'elles sont mentionnées expressément dans un texte de loi administré par un organisme public.  La majorité des normes ainsi mentionnées sont obligatoires, en ce sens qu'elles constituent le seul moyen de se conformer aux prescriptions particulières de la loi.  Les autres normes mentionnées ne sont pas obligatoires à proprement parler, mais peuvent être utilisées comme moyen (parmi d'autres) de se conformer à la législation.  Parmi les 89% de normes restantes qui ne sont pas mentionnées dans des textes de loi, la plupart sont toutefois susceptibles de jouer un rôle en matière de réglementation, car elles peuvent servir à apporter la preuve d'une conformité avec l'un des régimes réglementaires fondés sur les résultats (dans le bâtiment et les travaux publics, par exemple), en vigueur en Nouvelle‑Zélande.  Les autorités indiquent que seule une petite partie des normes figurant au catalogue officiel sont tout à fait facultatives.

50. Le Conseil d'enregistrement des laboratoires d'essai, entité publique qui agit en vertu de la Loi de 1972 sur l'enregistrement des laboratoires d'essai et de la Loi de 2004 sur les entités publiques, est l'un des deux organismes d'accréditation de Nouvelle‑Zélande.  Il agrée les laboratoires d'essais et d'étalonnage, les organismes d'inspection, les services de radiologie, les fabricants de matériels de référence et les fournisseurs de services de contrôle des qualifications.  Plus connu sous sa raison sociale, International Accreditation New Zealand (IANZ), le Conseil est membre de la Coopération internationale pour l'accréditation des laboratoires (ILAC) et de la Coopération en matière d'accréditation de laboratoires dans la région Asie‑Pacifique (APLAC), et est partie à un ensemble d'autres accords de reconnaissance mutuelle, y compris la Coopération européenne pour l'accréditation (EA).  Le Conseil possède aussi une participation majoritaire dans une entreprise de certification, Telarc SAI Ltd, et gère le New Zealand Quality College, qui dispense une formation dans les systèmes de gestion et les aspects connexes de l'accréditation.

51. Le Système d'accréditation conjoint de l'Australie et de la Nouvelle‑Zélande (JAS/ANZ) est l'autre organisme d'accréditation de Nouvelle‑Zélande.  Le JAS‑ANZ est une instance internationale créée en vertu d'un traité signé entre la Nouvelle‑Zélande et l'Australie;  il a son siège à Canberra et dispose d'un bureau à Wellington.
  Il accrédite les organismes d'inspection et de certification (les organismes d'évaluation de la conformité qui certifient les systèmes de gestion de la qualité, les systèmes de gestion de l'environnement, la formation des commissaires aux comptes et du personnel, et les organismes qui délivrent des licences pour des produits).  Le JAS‑ANZ est membre du Forum international de l'accréditation (IAF) et du Système d'accréditation du Pacifique (PAC), et a signé l'ARM APLAC pour l'accréditation des organismes d'inspection.  Il est également partie à plusieurs autres ARM, dont l'Accord de coopération multilatéral pour l'accréditation (MCAA), qui regroupe les États‑Unis, le Canada, le Mexique, le Japon, la République de Corée et le Taipei chinois.

52. Le Laboratoire de métrologie néo‑zélandais (MSL), qui agit en vertu de la Loi de 1992 sur la métrologie, veille à l'emploi d'unités de mesure physique uniformes dans tout le pays, ainsi qu'à la mise en place et au respect de normes pour la mesure des quantités physiques.  Le MSL fonctionne au sein d'un institut de recherche public.  Il a signé l'ARM avec le Comité international des poids et mesures (BIPM) et coopère avec une série d'organismes internationaux.  Le MSL participe aussi au Programme de métrologie pour l'Asie‑Pacifique (APMP).

53. Le Service des mesures et de la sécurité des produits (MAPSS) (anciennement Service des normes commerciales) du Ministère de la consommation est chargé de faire en sorte que les marchandises soient échangées sur la base de poids ou mesures reconnus, indiqués et exacts.  Il veille à la bonne application de la Loi de 1987 sur les poids et mesures.  Par ailleurs, la Nouvelle‑Zélande collabore avec des instances internationales et régionales comme l'Organisation internationale de métrologie légale (OIML), le Forum de métrologie légale Asie‑Pacifique (APLMF) et le Bureau international des poids et mesures (BIPM), ainsi qu'avec l'Australie et la Zone de libre‑échange de l'ANASE (AFTA) pour harmoniser les poids et mesures dans la région.

ix) Mesures sanitaires et phytosanitaires

54. Les mesures sanitaires et phytosanitaires de la Nouvelle‑Zélande sont relativement strictes et se fondent essentiellement sur la Loi de 1993 sur la biosécurité, la Loi de 1999 sur les produits du règne animal, la Loi de 1997 sur les composés agricoles et les médicaments vétérinaires, la Loi de 2001 sur la restructuration de l'industrie laitière et la Loi de 1981 sur les produits alimentaires.  Pour élaborer ses normes SPS, la Nouvelle‑Zélande se fonde sur une analyse des risques conforme aux principes internationaux.  Les autorités considèrent qu'il n'est pas réaliste de rechercher le risque zéro et que cela aurait des effets indésirables, tant à l'échelle mondiale que sur le plan national.
  C'est dire qu'un produit ne peut être importé tant qu'il n'a pas fait l'objet d'une analyse des risques.

55. Au cours de la période considérée, les mesures SPS de la Nouvelle‑Zélande n'ont pas suscité de critiques de la part du Comité de l'OMC sur les mesures sanitaires et phytosanitaires.  La Nouvelle‑Zélande est restée un participant particulièrement actif et un fournisseur d'assistance technique extérieure.  Essentiellement agricole, le pays est très tributaire des exportations de produits agricoles et agroalimentaires, qui ne reçoivent que très peu d'aides publiques (section 4) ii) b) et chapitre IV) et sont vendus aux cours mondiaux.
  C'est pourquoi les autorités considèrent que ces mesures sont nécessaires pour garantir sa réputation d'exportateur fiable de produits agricoles de grande qualité, réputation qui pourrait être compromise par la présence de parasites et de maladies, et pour assurer la protection de la population, des ressources naturelles, des animaux et des végétaux.  Sur demande présentée par un pays exportateur, Biosecurity New Zealand (MAFBNZ), l'instance chargée de la biosécurité au Ministère de l'agriculture et des forêts, collabore avec ce pays sur une base bilatérale pour définir une norme sanitaire spécifique (pour ce pays et pour le produit visé) afin d'atténuer le risque lié à l'importation du produit;  pour la viande de volaille par exemple, il peut s'agir de prévenir l'introduction de la bursite infectieuse.  Le traitement national est accordé de sorte que les normes appliquées aux marchandises importées correspondent à celles dont le respect est exigé des produits d'origine nationale.

56. Le processus d'élaboration des mesures SPS n'a pas changé depuis le dernier examen.  Les organismes compétents déterminent le niveau de protection acceptable pour les produits qu'il est proposé d'importer et élaborent un projet de norme SPS qui tient compte des obligations, normes et directives internationales.  Il y a ensuite une période de concertation avec les parties, dans le pays et à l'étranger;  après quoi la norme est publiée.  Le contrôle de la conformité se fait à la frontière lors de l'importation et peut être suivi, si nécessaire, d'une quarantaine.

57. Depuis 2002, la Direction de la sécurité sanitaire des aliments (NZFSA) est chargée de l'administration des lois régissant les produits alimentaires vendus sur le marché intérieur, la première transformation des produits du règne animal et leur exportation, et l'emploi des composés agricoles et des médicaments vétérinaires.  La NZFSA est l'instance chef de file pour la sécurité sanitaire des aliments et a pour mandat de protéger les consommateurs en offrant en la matière un programme réglementaire qui couvre aussi bien les denrées alimentaires produites et consommées en Nouvelle‑Zélande que les importations et les exportations de produits alimentaires.  Dans l'accomplissement de ce mandat, la toute première priorité est la protection des consommateurs.  Le 1er juillet 2007, la NZFSA a acquis le statut d'administration publique autonome.
  La NZFSA a été restructurée en juillet 2005 pour assurer plus de cohérence dans l'élaboration et l'application des normes pour la gestion des risques liés à la production, la transformation, la distribution sur le marché national, l'importation et l'exportation de denrées alimentaires.
  Deux importants réexamens des dispositions visant les produits alimentaires d'origine nationale et d'importation avaient été entrepris en 2003.  Ceux‑ci ont été pour l'essentiel menés à bien et des recommandations ont été soumises aux pouvoirs publics.  Les conclusions retenues serviront à élaborer une législation qui mettra en place, pour l'ensemble de l'industrie alimentaire nationale, un dispositif réglementaire reposant sur l'analyse des risques, régira de façon générale et ciblée l'importation des produits alimentaires et assurera l'approvisionnement du marché néo‑zélandais en denrées alimentaires d'une qualité sanitaire satisfaisante.

58. En octobre 2008, au titre de la Loi de 1981 sur les produits alimentaires, la Nouvelle‑Zélande a publié une norme demandant aux importateurs de s'immatriculer auprès de la NZFSA, afin qu'ils reçoivent les renseignements et les conseils nécessaires en cas de rappel d'un produit alimentaire pour raison sanitaire.
59. Biosecurity New Zealand est l'instance responsable de la conception et de la mise en œuvre du système de biosécurité du pays.  Créée en novembre 2004, en remplacement de la Direction de la biosécurité du MAF, elle s'est vu confier des responsabilités étendues ayant une incidence sur le commerce international:  la gestion des mesures SPS en d'autres termes.
  Biosecurity New Zealand coopère étroitement avec la NZFSA à la mise au point des mesures SPS, notamment pour faire face aux risques qui touchent à la fois à la biosécurité et à la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Entre autres, Biosecurity New Zealand réalise les études économiques, environnementales et sociales qui sous‑tendent les interventions en matière de biosécurité, prépare les interventions et élabore les normes pour gérer au mieux les risques à la frontière;  autorise le dédouanement des marchandises en provenance de l'étranger;  et conçoit les interventions et élabore les normes pour la gestion des risques de biosécurité à l'intérieur des frontières.  Les unités de Biosecurity New Zealand chargées du dédouanement des marchandises et du contrôle des passagers ou des voyageurs identifient et gèrent tout risque potentiel de biosécurité à la frontière et assurent les services d'inspection technique et de dédouanement sur le territoire national et à l'étranger.  Le 1er juillet 2007, les services de quarantaine du MAF ont été intégrés à Biosecurity New Zealand.

60. Publiée en août 2003, la Stratégie néo‑zélandaise en matière de biosécurité vise à lutter contre les pressions croissantes qui pèsent sur le système de biosécurité du pays.
  Elle trace l'orientation générale du système;  définit les domaines prioritaires des programmes de biosécurité;  s'applique à des branches de production primaires (agriculture, horticulture et sylviculture), à la santé publique, aux environnements terrestres et marins ainsi qu'aux milieux aquatiques intérieurs;  donne des avis à tous ceux concernés par la biosécurité;  favorise la sensibilisation du public et la compréhension de la biosécurité.  Elle tient également compte des obligations internationales.  En 2007, Biosecurity New Zealand a publié un nouveau plan qui expose les mesures qu'elle mettra en place au cours des cinq prochaines années (jusqu'en 2012) pour mieux concrétiser les objectifs de la Stratégie en matière de biosécurité.

61. Organisme statutaire indépendant, Food Standards Australia New Zealand (FSANZ) définit les normes alimentaires communes (composition et étiquetage) applicables aux produits vendus dans les deux pays.  Depuis le 20 décembre 2002, en vertu du Code australo‑néo‑zélandais des normes alimentaires, toutes les entreprises et usines de la filière agroalimentaire doivent étiqueter leurs produits conformément aux normes définies dans le Code commun.  Les principales modifications qui ont été apportées aux normes d'étiquetage concernent l'introduction d'une information nutritionnelle obligatoire sur la plupart des emballages des produits alimentaires, l'indication du pourcentage de chaque ingrédient et la mention de la présence des principaux allergènes.

62. Entre le 1er mai 2003 et le 1er mars 2009, 261 notifications ont été présentées au titre de l'Accord de l'OMC sur les mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS).  Ce chiffre comprend 239 notifications régulières de règlements SPS nouveaux ou modifiés et 22 notifications de mesures d'urgence.  Au cours de la même période, la Nouvelle‑Zélande a fait 40 notifications au titre de l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce (dont une touchant à la fois à l'article 2.9 et à l'article 5.6).

x) Marchés publics

a) Caractéristiques

63. Depuis le dernier examen, la politique néo‑zélandaise des marchés publics s'est inspirée des principaux principes suivants:  recherche du meilleur rapport qualité‑prix sur le cycle de vie;  concurrence libre et effective;  offre de possibilités non limitées et équitables aux fournisseurs nationaux;  renforcement des capacités des entreprises, notamment en matière de commerce électronique;  et reconnaissance des obligations et des intérêts commerciaux internationaux de la Nouvelle‑Zélande.
  En 2008, un sixième principe est venu s'y ajouter, en vertu duquel, dans toute la mesure du possible, les biens doivent être produits ou fabriqués et les services fournis selon les principes du développement durable, compte tenu de leurs effets économiques, sociaux et environnementaux durant leur cycle de vie.  La Nouvelle‑Zélande a souscrit aux principes non contraignants de l'APEC concernant les marchés publics, tels que révisés en 2006 par l'incorporation des normes de transparence de l'APEC relatives aux marchés publics, adoptées en 2004.

64. Il n'existe pas de législation ou de réglementation en matière de marchés publics.  Dans ce domaine, les entités du secteur public sont tenues de se comporter comme les entreprises privées et de rechercher le meilleur rapport qualité‑prix dans leurs décisions d'achat.  Le gouvernement néo‑zélandais n'a pas d'organisme centralisé chargé de gérer les marchés publics, mais toutes les décisions prises par les entités publiques doivent être conformes aux directives publiées par le Ministère du développement économique, qui ont été révisées pour la dernière fois en août 2007.
  En 2006, le Conseil des ministres a approuvé les Règles obligatoires relatives à la passation des marchés publics par les administrations, qui s'imposent aux administrations du gouvernement central ainsi qu'a la police et aux forces armées, pour les achats de biens et services d'un montant égal ou supérieur à 100 000 dollars NZ, ou d'un montant égal ou supérieur à 10 millions de dollars NZ pour les services de construction.
  Ces règles font de l'appel à la concurrence la procédure normale en matière de passation des marchés publics.  À l'intention des grandes administrations, des normes et des objectifs ont été introduits (pour les catégories de bois d'œuvre, ouvrages en bois et papiers, voyages et appareils d'éclairage) afin de favoriser les pratiques de développement durable de la part des entreprises et l'achat de produits plus respectueux de l'environnement.  En mai 2007, il a été décidé qu'une politique des marchés publics unique serait étendue à l'ensemble des organismes publics en dehors des grandes administrations;  les autorités se préparent à la mettre en œuvre progressivement dans l'ensemble du secteur public, à partir de 2008/09.

65. En raison de la décentralisation des marchés publics et comme cela n'est pas considéré comme une priorité, la Nouvelle‑Zélande ne fait pas de collecte régulière de données sur les marchés publics.  Faute de données détaillées, il est difficile d'évaluer la taille du marché des achats publics en Nouvelle‑Zélande, mais les chiffres publiés par l'OCDE donnent à penser qu'elle se situe en moyenne entre 14 milliards et 20 milliards de dollars NZ par an, soit 7,9% et 11,2% du PIB (2007/08).

66. La Nouvelle‑Zélande est observatrice dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics depuis décembre 2008.  Les marchés publics néo‑zélandais étant déréglementés et décentralisés, la Nouvelle‑Zélande a soutenu dans le passé que son adhésion à l'accord alourdirait les dépenses administratives et les coûts de transaction en obligeant à rétablir une réglementation, alors que le régime est déjà considéré ouvert et non discriminatoire.  Bien que l'argument ait perdu de son poids avec l'introduction des Règles obligatoires relatives à la passation des marchés par les administrations, les autorités suivent la situation à la lumière de l'évolution de la politique commerciale et de la politique des marchés publics.  Le pays n'en a pas moins participé aux activités du Groupe de travail de la transparence et les marchés publics et à celles du Groupe de travail des règles de l'AGCS concernant les marchés publics de services.

67. En vertu de leur accord sur les marchés publics (ANZGPA), l'Australie et la Nouvelle‑Zélande ont établi un marché unique pour les marchés publics;  à la suite de l'examen quinquennal décidé en 2007, des modifications ont été apportées à l'accord pour préciser certains points et une nouvelle mention y a été introduite pour s'assurer que les procédures de passation des marchés qui font appel aux méthodes du commerce électronique restent compatibles avec les dispositions de l'accord.  L'accord est administré par le Conseil australien des marchés publics et de la construction (APCC), auquel la Nouvelle‑Zélande participe de plein droit.  La Nouvelle‑Zélande est aussi partie à l'Accord stratégique transpacifique de partenariat économique (TPSEP) avec le Brunéi, le Chili et Singapour (connu aussi sous l'appellation d'Accord de libre‑échange P4), qui comporte un chapitre sur les marchés publics visant à assurer, entre autres, le traitement national aux fournisseurs des pays signataires.

b) Procédures

68. En général, les marchés sont passés par appel d'offres ouvert ou sélectif (après un appel ouvert de manifestations d'intérêt).  Pour déterminer la procédure à employer, les organismes doivent s'inspirer du cadre décrit plus haut et du guide de bonnes pratiques de la Cour des comptes, dont la dernière mise à jour remonte à juin 2008.
  Les entités publiques sont le plus souvent libres de publier leurs appels d'offres par les moyens qui leur paraissent appropriés, par exemple dans la presse commerciale ou sous forme électronique.  Aux termes des Règles relatives à la passation des marchés publics par les administrations, les avis d'appel d'offres portant sur des achats de biens et de services d'un montant égal ou supérieur à 100 000 dollars NZ, et de services de construction d'un montant égal ou supérieur à 10 millions de dollars NZ, doivent être affichés sur le Service électronique d'appels d'offres (GETS).  Le GETS, qui est géré par le Ministère du développement économique, apparaît de plus en plus comme le guichet unique pour l'affichage centralisé des appels d'offres officiels, des avis d'adjudication, et des prévisions d'appels d'offres pour un large éventail d'organismes publics.  Apparemment, une grande partie des marchés sont passés sur la base d'appels d'offres ouverts, mais on ne dispose pas de données qui permettraient de connaître la proportion exacte.  Toutefois, dans le cas de certains marchés importants et complexes, l'entité contractante peut publier des appels d'offres limités à certains fournisseurs, ou rechercher des fournisseurs éventuels au moyen d'un processus de sélection en plusieurs étapes.  Dans le régime décentralisé de la Nouvelle‑Zélande, les procédures de passation des marchés publics, y compris les seuils éventuels, relèvent de décisions autonomes des entités concernées.  Par conséquent, les seuils diffèrent selon les entités, mais ils doivent être conformes, lorsqu'il y a lieu, aux Règles obligatoires relatives à la passation des marchés par les administrations.

69. S'agissant des fournitures courantes, les entités contractantes peuvent passer des contrats‑cadres avec des fournisseurs figurant sur une liste établie sur la base de manifestations d'intérêt;  selon les autorités, de nombreuses administrations ont constaté qu'il était plus économique d'acheter leurs fournitures ainsi sur la base d'un devis valable pour une période donnée, les contrats étant conclus avec les fournisseurs par l'intermédiaire d'entreprises de courtage commercial.

70. Le gouvernement néo‑zélandais a des relations de longue date avec une entreprise fournisseuse appelée GSB Supplycorp Ltd, qui, autrefois entreprise d'État, établit et gère aujourd'hui des contrats d'approvisionnement avec de nombreuses entités publiques centrales et locales, sur la base d'appels d'offres ouverts;  GSB Supplycorp Ltd gère des contrats et des procédures d'appel d'offres pour un montant supérieur à 460 millions de dollars NZ.  Serco Supply élabore, administre et contrôle les contrats de fournitures locaux dans le cadre d'un accord de franchise avec Supplycorp.
  Les services de l'État qui font appel à ces sociétés, ou à toute autre tierce partie agissant en tant qu'agent dans la conduite et la gestion des procédures de passation des marchés, se doivent d'appliquer la politique du gouvernement en matière de marchés publics, y compris, lorsqu'il y a lieu, les Règles obligatoires relatives à la passation des marchés par les administrations.

71. Les directives sur la transparence des adjudications et les règles de publication des avis d'adjudication publiées en 2001 ont été remplacées par les Règles obligatoires relatives à la passation des marchés par les administrations.  Depuis mai 2006, les administrations sont tenues d'informer dans les moindres délais les soumissionnaires de la décision d'adjudication et d'afficher l'avis d'adjudication sur le GETS.

72. En vertu de ses accords bilatéraux et multilatéraux, la Nouvelle‑Zélande s'est engagée à ne pas faire de discrimination entre les fournisseurs de biens et de services de Nouvelle‑Zélande, d'Australie, du Brunéi Darussalam, du Chili et de Singapour.
  Les organismes du secteur public sont tenus de ne pas accorder de priorité ou de poids particulier aux offres de biens et de services d'origine nationale en tant que telles
, mais dans leurs décisions d'adjudication, ils peuvent tenir compte de tout avantage pratique ou commercial que présenterait la soumission d'un fournisseur national.  Pour mieux faire en sorte que des possibilités non limitées et équitables soient offertes aux fournisseurs nationaux, depuis mai 2007, il est demandé aux administrations de faire figurer dans leurs dossiers internes les principales raisons, validées par la direction générale, qui ont justifié le rejet d'une offre néo‑zélandaise pour les marchés d'une valeur égale ou supérieure à 100 000 dollars NZ.  En Nouvelle‑Zélande comme en Australie, le Réseau des capacités de production Nouvelle‑Zélande (ICN NZ)
 vient en aide gratuitement aux entreprises privées et publiques de même qu'aux administrations et organismes publics, dans la recherche des possibilités de faire appel, par voie de mise en concurrence, à des fournisseurs nationaux pour d'importants marchés publics portant sur des biens et services qui sont actuellement importés ou qui le seraient sans cela.

xi) Teneur en produits d'origine nationale
73. La Nouvelle‑Zélande n'applique aucune prescription de teneur en produits d'origine nationale.  Toutefois, les droits d'importation peuvent être réduits si l'importateur ou le fabricant peut démontrer que la teneur en intrants d'origine nationale d'un produit fabriqué ou obtenu en Nouvelle‑Zélande et qui offre une solution de rechange acceptable est égale à 25% au moins de son prix sortie usine (section 2) iii) e) ci‑dessus).

xii) Commerce d'État

74. La Nouvelle‑Zélande ne compte aucune entreprise commerciale d'État importatrice, mais elle en a une pour l'exportation du kiwi (section 3) v)).
3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures

75. Tous les exportateurs doivent, en vertu de l'article 49 de la Loi de 1996 sur les droits de douane et l'accise, déposer un document d'exportation auprès des Douanes néo-zélandaises.  Depuis le 1er mars 2004, toutes les déclarations d'exportation doivent être déposées et approuvées électroniquement avant que les marchandises ne soient chargées pour exportation.  Pour déposer les déclarations électroniquement, les négociants peuvent soit se doter d'un logiciel EDI (échange de données informatisé), soit utiliser le site Web des déclarations en ligne des Douanes néo-zélandaises.  L'information requise comprend les coordonnées de l'exportateur, la désignation des marchandises, le pays d'origine, la valeur f.a.b., ainsi que l'instance de délivrance du permis le cas échéant.
  Les Douanes néo-zélandaises ont conclu avec le gouvernement un accord d'objectifs qui prescrit que les déclarations d'exportation informatisées conformes doivent être traitées dans un délai de 30 minutes.  Selon les autorités, cet objectif a été atteint (section 2) i) a)).

ii) Prohibitions et restrictions à l'exportation

a) Prohibitions et restrictions à l'exportation

76. Les prohibitions et restrictions à l'exportation sont appliquées d'abord pour des raisons de santé et de sécurité ou pour assurer le respect d'obligations internationales découlant de divers accords (par exemple sanctions imposées par les Nations Unies).  Elles sont aussi appliquées à certains produits agricoles, y compris les viandes et les produits laitiers, pour donner effet aux prescriptions des partenaires commerciaux en matière d'importation (par exemple contingents tarifaires par pays), et à certains produits horticoles ainsi qu'au kiwi, pour des raisons de commercialisation.

b) Contrôle des prix

77. La Nouvelle-Zélande ne semble pas exercer un contrôle des prix à l'exportation. Selon sa dernière notification à l'OMC, tous les contrats de vente/d'exportation de kiwis, seul produit encore soumis à un monopole d'exportation autorisé par la réglementation, se fondent uniquement sur des considérations commerciales et sur les prix du marché mondial.

iii) Incitations tarifaires et fiscales
78. Les exportateurs peuvent obtenir, en vertu de l'article 117 de la Loi de 1996 sur les droits de douane et l'accise, une rétrocession ou un remboursement des droits (droit d'importation, droit d'accise, et dans certains cas taxe sur les biens et services) payés sur les marchandises importées en Nouvelle-Zélande.  Toute personne pouvant apporter la preuve du montant acquitté sur les marchandises qu'elle exporte peut demander un remboursement des droits.  Il doit exister une piste de vérification visible confirmant que le droit a été payé à l'importation et rattachant ce paiement à la déclaration d'importation pour laquelle ce droit a été perçu.  Une rétrocession intégrale du droit est consentie, ou, pour les marchandises utilisées ou consommées en Nouvelle-Zélande, une rétrocession partielle (article 67 du Règlement de 1996 sur les droits de douane et l'accise).  Selon la loi, une rétrocession est autorisée pour les produits importés en Nouvelle-Zélande et ensuite exportés, les produits fabriqués en Nouvelle-Zélande pour être ensuite exportés, les pièces et matières importées qui sont incorporées dans des produits fabriqués en Nouvelle-Zélande, puis exportés, et les intrants importés, sauf le combustible et l'outillage de fabrication, utilisés dans la fabrication de produits qui sont ensuite exportés.  La réimportation de produits exportés au titre de dispositions de rétrocession est autorisée (sous réserve du paiement du droit de douane applicable), sauf pour certains types de véhicules motorisés.  Les autocaravanes et fourgonnettes de camping ne peuvent pas être réimportées dans les 12 mois qui suivent la date d'exportation.

79. Entre l'exercice 2003/04 et l'exercice 2007/08, le volume des droits remboursés a plus que triplé, passant de 6,8 millions de dollars NZ à 25,8 millions de dollars NZ, alors que le nombre de dossiers passait de 2 534 à 2 899, le remboursement moyen par dossier culminant à 9 147 dollars NZ en 2007/08;  les principales catégories de produits ayant bénéficié de tels remboursements ont été les pièces d'habillement en maille, les tabacs et les produits dérivés du tabac, les boissons et les combustibles minéraux.  Au cours des cinq années se terminant le 30 juin 2008, la valeur f.a.b. des exportations ayant bénéficié d'une rétrocession a été en moyenne de 226,6 millions de dollars NZ par année, et la moyenne des droits remboursés a été de 13,4 millions de dollars NZ, pour un coefficient annuel moyen de remboursement de 5,94%.

80. En vertu de l'article 116 de la loi, les produits importés temporairement en Nouvelle-Zélande peuvent être exemptés de droits, si le Directeur général des Douanes est persuadé qu'ils ont été exportés, expédiés, ou conditionnés pour l'exportation dans une zone sous douane, ou qu'ils ont été détruits dans les 12 mois suivant la date de leur importation.  Une remise des droits de douane est également possible pour les produits retenus dans des zones sous douane, telles qu'entrepôts d'exportation et boutiques hors taxes.  Les zones sous douane doivent être autorisées par les Douanes néo-zélandaises et sont soumises à la vérification et au contrôle des fonctionnaires des douanes.

iv) Commerce d'État

81. Selon la dernière notification de la Nouvelle-Zélande à l'OMC, la société Zespri Group Limited est, depuis 2004, l'unique entreprise commerciale d'État (ECE) existant en Nouvelle-Zélande;  cette entité a des pouvoirs spéciaux d'exportation
, c'est-à-dire des pouvoirs qui ne sont pas accordés aux autres exportateurs de kiwis destinés à des marchés autres que l'Australie.  En 2003/04, Zespri Group Limited a acheté 90,1% de la production nationale et a représenté 82,7% des exportations néo‑zélandaises de kiwis.  Aucune des autres entreprises commerciales d'État indiquées dans la notification antérieure de la Nouvelle-Zélande (en 2001) n'est aujourd'hui une entreprise commerciale d'État, par suite de modifications législatives.
  En vertu d'une législation portant modification des dispositions existantes adoptée en 2007, le droit exclusif du Fonterra Cooperative Group d'exporter certains produits laitiers soumis à des contingents tarifaires ou autres restrictions sur les marchés étrangers (dont le Canada, les CE, le Japon et les États-Unis) a été accordé à plusieurs transformateurs de produits laitiers.
  En 2008, ces droits d'accès ont été répartis entre Fonterra, Open Country Cheese Company, Westland Co-operative Dairy Company et Tatua Co-op Dairy Company.  Les sociétés New Zealand Dairies Limited et Synlait Limited devraient elles aussi absorber des parts de ces marchés en 2009.

v) Financement, assurance et garanties à l'exportation

82. Depuis 2001, l'Office néo-zélandais du crédit à l'exportation (NZECO) offre une assurance-crédit à l'exportation aux exportateurs et aux banques pour les prémunir contre le risque de non‑paiement découlant de certains risques politiques ou commerciaux.
  Aucun autre organisme public n'offre en Nouvelle-Zélande de crédits à l'exportation.  Les services du NZECO consistent en des garanties à moyen terme ou à long terme (entre un et 14 ans), ce que n'offre pas en général le secteur privé.  L'objectif principal du NZECO est d'assurer ou de couvrir le risque de non‑remboursement d'un crédit ou d'un prêt;  l'organisme ne consent pas le prêt en tant que tel ni ne finance directement le crédit.  Il offre une protection allant jusqu'à 95% contre le non-paiement résultant d'une situation politique, et jusqu'à 90% contre le non-paiement résultant d'un différend commercial;  le régime doit couvrir l'intégralité de ses coûts.  Selon les autorités, sa tarification s'accorde avec les lignes directrices de l'OMC et de l'OCDE, ce qui signifie que les exportateurs sont en concurrence sur le prix et sur les produits ou services, et non sur le montage financier.  Le NZECO garantit actuellement des opérations d'exportation vers l'Amérique latine, les Philippines et la Turquie.  Les exportations garanties par le NZECO ont en général une durée de vie économique plus longue que la durée du crédit (dont la durée minimale est de 360 jours);  leur valeur totale est passée de 5 millions de dollars NZ (2003/04) à 85,9 millions de dollars NZ (2007/08).  Depuis février 2009, une modification temporaire apportée au mandat du NZECO lui permet d'offrir temporairement une assurance-crédit commercial à court terme, aux taux du marché.

vi) Promotion et aide à la commercialisation des exportations

83. Les activités de promotion des exportations sont menées par New Zealand Trade and Enterprise (NZTE), en vertu de la Loi de 2004 sur les entités publiques et de la Loi de 2003 sur New Zealand Trade and Enterprise.
  NZTE renseigne et assiste les exportateurs.  Ses services consistent à apporter une aide dans les domaines suivants:  choix des marchés et promotion des exportations de biens et de services;  établissement d'une présence commerciale et promotion des ventes;  accès à des informations pratiques;  description des activités d'exportation en ligne;  exploration des possibilités de formation;  et inventaire des projets stratégiques entrepris dans tel ou tel pays.

4) Autres mesures agissant sur la production et le commerce

i) Fiscalité

84. Le total des rentrées fiscales, en pourcentage du PIB, demeure relativement faible (31,7% en 2007/08, tableau I.1) par rapport à la moyenne non pondérée de l'OCDE (35,9%, 2006).
  La Nouvelle-Zélande compte sur les impôts directs pour 70,9% (2007/08) de ses recettes fiscales;  ce pourcentage est le plus élevé parmi les pays de l'OCDE, mais il rend compte de l'absence de prélèvements sur les salaires et de cotisations de sécurité sociale.
  La taxe sur les biens et services (GST) demeure le principal impôt indirect, suivie des droits d'accise et des droits de douane, qui ont représenté 1,5% des recettes fiscales totales en 2007/08.  L'impôt sur le revenu des personnes physiques et l'impôt sur les bénéfices des sociétés représentent respectivement 47,3% et 16% des recettes fiscales totales (tableau III.5).

Tableau III.5

Structure des recettes fiscales directes et indirectes, 2002-2008

(en millions de $NZ et en pourcentage)

	
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06
	2006/07
	2007/08

	Recettes fiscales totales (en millions de $NZ)
	40 645 
	43 482 
	47 755 
	52 675
	54 502
	56 984

	
	(Pourcentage du total)

	Impôts directs
	65,5
	65,6
	67,1
	70,1
	69,6
	70,9

	Impôt sur le revenu
	65,5
	65,6
	67,1
	70,1
	69,6
	70,9

	Particuliers
	47,5
	46,2
	45,1
	45,4
	45,5
	47,3

	Sociétés
	13,6
	15,0
	17,0
	18,6
	17,5
	16,0

	Imposition à la source
	4,5
	4,4
	5,0
	6,1
	6,7
	7,6

	Impôts indirects
	34,5
	34,4
	32,9
	29,9
	30,4
	29,1

	Droits de douane
	0,5
	1,0
	1,4
	1,4
	1,6
	1,5

	Droits d'accisea
	7,2
	5,9
	5,2
	4,9
	4,9
	4,6

	Taxe sur les biens et services, nette
	22,9
	23,6
	22,4
	20,1
	20,6
	19,5

	Taxe sur les courses et loteries
	0,7
	0,7
	0,7
	0,6
	0,5
	0,5

	Taxe sur les ressources énergétiques
	0,2
	0,2
	0,2
	0,1
	0,1
	0,1

	Redevance sur les véhicules motorisés
	0,2
	0,2
	0,1
	0,4
	0,4
	0,4

	Tarification des usagers de la route
	1,5
	1,5
	1,5
	1,4
	1,4
	1,5

	Droits de timbre et de chèque
	0,1
	0,1
	0,1
	0,2
	0,2
	0,1

	Taxe sur les indemnités et avantages divers
	0,9
	0,9
	0,9
	0,9
	0,9
	0,9

	Autres
	0,4
	0,4
	0,5
	0,0
	0,0
	0,1


a
Ce chiffre comprend les "droits d'accise" imposés sur les biens d'origine locale et les "droits de nature équivalente" imposés selon les mêmes taux sur les biens équivalents importés directement pour consommation locale (partie VII (droits d'accise et droits de nature équivalente), Loi de 1996 sur les droits de douane et l'accise).

Note:
Exercices se terminant en juin.

Source:
Données communiquées par les autorités.
b) Impôts indirects et autres prélèvements

85. La Nouvelle-Zélande perçoit une taxe sur la valeur ajoutée, ou taxe sur les biens et services (GST), de 12,5% sur la quasi-totalité des biens et services offerts en Nouvelle-Zélande, qu'ils soient importés ou d'origine nationale.  Les activités exercées par les organismes publics et les collectivités locales sont elles aussi comprises dans l'assiette de la GST.  L'inscription à la GST est obligatoire pour le contribuable qui exerce une "activité imposable" et dont le chiffre d'affaires annuel tiré de cette activité dépasse (ou est susceptible de dépasser au cours d'une période quelconque de 12 mois) 40 000 dollars NZ.  La GST est perçue sur les opérations interentreprises, mais elle est généralement annulée pour l'acheteur par un crédit d'impôt pour les intrants.  Les biens et services exemptés sont les services financiers (par exemple la cession de titres de créance ou de participation, l'assurance-vie et la réassurance), les logements locatifs et la vente de métaux précieux (or, argent ou platine) d'un affineur à un négociant.  Les séjours de longue durée (plus de quatre semaines) dans un établissement commercial sont soumis à un taux effectif de GST de 7,5% (certaines conditions doivent être remplies).  Les exportations de biens et services sont toutes soumises à des taux nuls (la GST est perçue au taux de zéro).
  Depuis 2005, la Nouvelle-Zélande applique un mécanisme de "taxe au preneur" pour la taxation de certains services importés et elle applique des règles qui permettent de soumettre dans certains cas à un taux nul l'offre intérieure de services financiers aux entreprises.

86. Un droit d'accise est perçu sur les produits pétroliers, les boissons alcooliques et les produits du tabac.
  Tous les droits sont des droits spécifiques.  Il y a aussi une taxe sur les jeux d'argent.

87. En vertu de la Loi relative au prélèvement sur les produits de base et de ses décrets d'application, la Nouvelle-Zélande autorise les producteurs à percevoir sur certains produits des prélèvements qu'ils reversent à une personne morale ou au premier point de vente.  Ces impositions, fixées à des taux spécifiques ou ad valorem allant de 0,15% à 5%, sont perçues sur les ventes intérieures, sur les importations (jamais appliquées) et sur les exportations, à des taux similaires, sauf pour les avocats.  Aucune association de producteurs ne peut affecter les recettes tirées des prélèvements à une activité commerciale quelle qu'elle soit.  Ces prélèvements se chiffrent à une somme approximative de 94 millions de dollars NZ par an, surtout au titre des ventes de lait et de viande;  les recettes sont affectées principalement aux activités de production et de commercialisation, à la recherche-développement, à la promotion et au transfert de technologie.

c) Impôts directs

88. À la suite de l'examen de 2006 du régime fiscal des entreprises, le taux unique d'imposition des sociétés a été ramené de 33% à 30% pour l'année d'imposition 2008/09;  ce taux s'applique aux sociétés appartenant à des résidents ou à des non-résidents.  L'avantage qu'offrait pour les sociétés en Nouvelle-Zélande un taux d'imposition relativement faible s'est érodé au fil du temps en raison de la baisse des taux officiels appliqués dans beaucoup de pays de l'OCDE, de sorte que le taux appliqué par la Nouvelle-Zélande est aujourd'hui supérieur de plusieurs points de pourcentage à la moyenne de l'OCDE.
  Selon l'OCDE, le régime fiscal international de la Nouvelle-Zélande, qui impose le revenu obtenu par certaines filiales étrangères de sociétés néo-zélandaises, incite les entreprises nationales à rester des entreprises de taille modeste et locales, ou bien à transférer leur siège social en dehors de la Nouvelle-Zélande si elles envisagent d'étendre leurs activités à l'étranger.
  Un projet de législation fiscale, actuellement devant le Parlement, qui sera adopté vers le milieu de 2009, défiscalisera le revenu d'activités obtenu par les filiales étrangères (chapitre I);  le régime fiscal international de la Nouvelle-Zélande deviendra ainsi comparable à ceux d'autres pays.  Cette exonération fiscale, d'une durée de quatre ans, et chiffrée à 112,5 millions de dollars NZ, pour le revenu tiré d'activités manufacturières ou industrielles, sera accordée aux entreprises étrangères sous contrôle néo-zélandais, afin de permettre aux entreprises nationales de se développer à l'échelle mondiale en bénéficiant d'une fiscalité et d'un coût de mise en conformité plus bas.
89. Des modifications ont aussi été apportées au barème de l'impôt sur le revenu des personnes physiques.  Jusqu'en octobre 2008, l'impôt sur le revenu des personnes physiques était progressif et comportait des seuils non indexés sur l'inflation, qui n'avaient pas changé depuis plus de sept ans, période au cours de laquelle les revenus des ménages avaient augmenté d'environ 30%.  Le 1er octobre 2008, le barème est devenu le suivant:  12,5% (jusqu'à 14 000 dollars NZ), 21% (jusqu'à 40 000 dollars NZ), 33% (jusqu'à 70 000 dollars NZ) et 39% (au-dessus de 70 000 dollars NZ).  D'autres modifications prévoient de nouveaux taux et seuils d'imposition, le 1er avril de chacune des années 2009, 2010 et 2011.  Lorsque les modifications annoncées seront pleinement appliquées, c'est‑à-dire le 1er avril 2011, les taux et seuils d'imposition des particuliers seront les suivants:  12,5% (jusqu'à 14 000 dollars NZ), 20% (jusqu'à 50 000 dollars NZ), 33% (jusqu'à 70 000 dollars NZ) et 37% (au-delà de 70 000 dollars NZ).  Les modifications apportées à l'impôt des particuliers comprennent aussi l'adoption, à compter du 1er avril 2009, d'un crédit d'impôt pour les contribuables ne recevant aucune aide de l'État (IETC), en vertu duquel sont versés 10 dollars NZ par semaine aux personnes qui gagnent un revenu se situant entre 24 000 et 44 000 dollars NZ et qui ne reçoivent pas de prestations, de crédit d'impôt parental ("Working for Families") ou de pension de retraite de la Nouvelle-Zélande.  L'IETC sera réduit de 13 cents pour chaque dollar NZ de revenu gagné se situant entre 44 001 et 48 000 dollars NZ.  Il passera à 15 dollars NZ par semaine à compter du 1er avril 2010 et sera réduit de 13 cents pour chaque dollar NZ de revenu gagné se situant entre 44 001 et 50 000 dollars NZ.  Très peu d'exonérations de l'impôt sur les bénéfices des sociétés ou sur le revenu des particuliers sont accordées, de telle sorte que les assiettes fiscales sont larges.  La Nouvelle‑Zélande ne perçoit aucun impôt officiel sur les plus-values, encore que certaines plus-values soient imposées dans des cas précis (par exemple pour certaines ventes de terres).

d) Incitations fiscales

90. Le régime fiscal de la Nouvelle-Zélande compte relativement peu d'allégements par rapport à ce que l'on observe au niveau international, et cela en raison de sa politique fiscale, axée sur une large base et de faibles taux d'imposition.  Cependant, outre les allégements de droits de douane et de droits d'accise (sections 2) iii) e) et 4) ii) b)), au titre de certains traitements de faveur, la cadence des déductions des dépenses d'investissement (par exemple celles de R-D) est accélérée (par exemple pour les biens d'équipement utilisés dans l'extraction du pétrole et des minéraux, la sylviculture et les productions cinématographiques).  Le gouvernement s'emploie actuellement à réformer le crédit d'impôt pour R-D (section 4) ii) a)).

ii) Politiques de développement industriel

a) Développement industriel

91. Le gouvernement néo-zélandais reste déterminé à instaurer un environnement commercial et réglementaire plus favorable.  Depuis juillet 2003, New Zealand Trade and Enterprise (NZTE) a pour mission d'accroître les recettes d'exportation, de renforcer les économies régionales et d'apporter aux industries et aux entreprises individuelles une aide au développement économique (section 3) vii)).  Les entreprises, qu'il s'agisse de jeunes pousses ou de groupes bien établis d'exportateurs, peuvent recourir aux services et programmes de NZTE (conseil, formation, tutorat, financement et aide au développement d'entreprises et de marchés).
  Trois secteurs ont été retenus par le gouvernement pour une assistance particulière, en raison du potentiel qu'ils offrent (chapitre IV):  biotechnologie et agrotechnologie;  industries de la création (telles que musique, film, etc.);  et technologies de l'information et des communications.  Cependant, NZTE travaille aussi avec d'autres secteurs (aliments et boissons, bois de construction, fabrications spécialisées et enseignement).  Depuis juillet 2007, le Fonds stratégique régional (RSF) de NZTE aide 14 régions (outre les îles Chatham) à améliorer la qualité de leur environnement commercial par le développement et la mise en œuvre de stratégies de développement économique régional.
  Chacune des régions peut demander jusqu'à 750 000 dollars NZ sur une période de trois ans.  Le RSF est un programme de suivi issu du volet Stratégie et Capacité du Programme de partenariat régional (RPP), volet qui a été abandonné le 30 juin 2007.

92. Il existe deux autres programmes de développement économique régional.  Le Fonds Entreprise Auckland est un fonds de 3 millions de dollars NZ, créé pour la période 2007-2010 dans le but de faire d'Auckland une ville de renommée mondiale.  Le Fonds Entreprise Partenariats encourage la diffusion des connaissances, l'innovation et le développement d'entreprises compétitives à l'échelle mondiale grâce à des projets propices à l'établissement de solides partenariats et réseaux régionaux.  En 2007/08, une somme de 5,9 millions de dollars NZ a été affectée à ce Fonds.

93. La Nouvelle-Zélande considère toujours l'innovation comme la pierre angulaire de sa stratégie de développement économique, consciente qu'elle est du rôle charnière de l'innovation dans la croissance de la productivité.
  En mars 2006, le Programme du gouvernement pour la transformation économique (ETA) a remplacé le Cadre pour la croissance et l'innovation (GIF) en tant que stratégie principale de développement économique.  Le gouvernement finance un éventail de programmes dont les objectifs sont les suivants:  améliorer l'accès au financement;  accroître la présence des sociétés néo-zélandaises sur les marchés mondiaux;  accroître le rythme de l'innovation;  et améliorer les perspectives des sociétés nouvellement établies.  Chaque année, le gouvernement investit dans des programmes d'aide aux entreprises;  les crédits totaux consentis en 2006/07 ont été de 286,495 millions de dollars NZ.

94. La transformation économique, menée et coordonnée par le Ministère du développement économique, est l'une des grandes priorités gouvernementales.  Les dépenses totales de R-D, tout comme les dépenses de R-D des entreprises, par rapport au PIB sont inférieures, et de loin, aux moyennes de l'OCDE.
  Si on le compare à celui de la plupart des pays de l'OCDE, le système néo‑zélandais d'innovation se caractérise à la fois par une forte présence d'organismes financés par l'État dans les activités générales de R-D, et par une prédominance des laboratoires publics dans la recherche financée par l'État.  Les organismes publics, tels que les instituts de recherche publics (CRI), financés par l'État, les universités et les écoles d'enseignement supérieur, sont les principales entités alimentant l'industrie en connaissances et en technologie.  La Nouvelle-Zélande n'a pas les grandes sociétés de pointe qui, dans les pays plus industrialisés, sont à l'origine d'une part importante de la R‑D à vocation commerciale.  La Fondation pour la recherche, les sciences et la technologie (FRST), un organisme public doté d'un conseil d'administration autonome, et qui relève du Ministre de la recherche, des sciences et de la technologie, est le principal organisme de financement de la recherche axée sur le secteur privé.  En 2007/08, la FRST a investi plus de 493 millions de dollars NZ – près d'un tiers des dépenses brutes de la Nouvelle-Zélande en R-D – et 59% de cette somme ont été attribués aux CRI, 31% aux universités et 10% au secteur privé.  Les organismes publics sont encouragés à collaborer et à obtenir un cofinancement du secteur privé pour la recherche menée sur les sujets généraux intéressant les secteurs industriels.  Le programme Technologie Nouvelle-Zélande, appliqué par la FRST, a affecté 53 millions de dollars NZ en 2007/08 au développement des capacités de recherche de sociétés de pointe dans des domaines importants pour celles-ci et pour la Nouvelle‑Zélande en général.  En accord avec la pratique internationale, un crédit d'impôt de 15% (15 cents pour chaque dollar NZ) a été institué en 2007 en faveur des entreprises menant des activités admissibles de R-D, pour prendre effet durant l'année d'imposition 2008;  cette mesure sera abrogée le 30 avril 2009.  Les coûts budgétaires estimatifs pour 2007/08 et 2008/09 sont respectivement de 37 millions et 208 millions de dollars NZ.

b) Subventions

95. Dans sa notification de 2007 au titre de l'article 25 de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires, la Nouvelle-Zélande énumérait 13 programmes offrant une assistance à l'industrie sous la forme de subventions, destinées principalement à stimuler les capacités commerciales et industrielles, la croissance, l'investissement, le développement régional et la R-D dans certains domaines (par exemple produits de la mer, biotechnologies, industrie forestière).
  Il est possible d'obtenir le remboursement du droit d'accise pour le carburant utilisé à des fins commerciales par tout véhicule motorisé, navire ou aéronef.  Depuis 2006, le programme "Achetez néo-zélandais", un programme de 11,5 millions de dollars NZ, finance (à concurrence de 50% des coûts d'un projet) des initiatives sectorielles ou régionales de nature à mieux faire connaître les produits nationaux grâce à des campagnes publicitaires;  le programme était en cours de réexamen en janvier 2009.  En 2005/06, les dépenses consacrées à ces programmes se sont chiffrées à 102 millions de dollars NZ, dont plus d'un tiers dans le cadre du programme Technologie pour la croissance des entreprises.

96. La Nouvelle-Zélande ne semble pas verser de subventions directes pour des activités économiques sectorielles.  S'agissant de l'agriculture, l'estimation du soutien aux producteurs (ESP) de la Nouvelle-Zélande reste la plus faible (1%) parmi les pays membres de l'OCDE, le soutien ne s'appliquant qu'à la recherche fondamentale et à la lutte contre les parasites et les maladies.
  Selon l'OCDE, des mesures de soutien des prix du marché sont visiblement maintenues pour les œufs et la volaille.  Les mesures à la frontière imposées pour empêcher l'introduction de parasites et de maladies semblent avoir un effet similaire à celui du soutien des prix du marché (section 2) ix) et chapitre IV). Une aide publique à l'agriculture est également consentie en cas d'importantes catastrophes naturelles ou de conditions climatiques défavorables.

c) Dispositions en matière de prix

97. La Nouvelle-Zélande n'exerce aucun contrôle sur les prix, si ce n'est le contrôle lié à la réglementation des prix du transport et de la distribution de l'électricité (chapitre IV).  Cependant, l'organisme d'État appelé Agence de gestion des produits pharmaceutiques (PHARMAC), organisme facilitateur et administrateur de fonds
, a établi la liste des produits pharmaceutiques financés par l'État, et cette liste a contraint les entreprises à réduire leurs prix.  À la fin de juin 2008, la Nomenclature des produits pharmaceutiques de la Nouvelle-Zélande contenait 1 716 médicaments délivrés ou non sur ordonnance financés par l'État.  La liste, consultable en ligne
, est publiée trois fois l'an et mise à jour chaque mois;  les médicaments qui n'y figurent pas sont également disponibles sur le marché.  La PHARMAC avait à l'origine pour mission de gérer les dépenses publiques affectées aux médicaments délivrés sur ordonnance utilisés dans la collectivité, et à certains produits pharmaceutiques administrés aux patients hospitalisés.  Les dépenses publiques annuelles inscrites au budget des produits pharmaceutiques destinés à la collectivité ont été de 600 millions de dollars NZ en 2006/07, de 636 millions en 2007/08 et de 653 millions en 2008/09.

iii) Rôle des entreprises d'État et privatisation

98. Comme cela a été indiqué lors de l'examen précédent, plusieurs grandes entreprises d'État ont été privatisées au milieu des années 80, mais depuis 1999 la tendance s'est inversée.  Durant la période considérée, aucune autre privatisation de biens publics n'a eu lieu, et la Nouvelle-Zélande a procédé au rachat de Air New Zealand, des chemins de fer et transbordeurs, ainsi qu'à l'établissement de la Kiwibank et à la renationalisation de la Société d'indemnisation des victimes d'accident, et le Conseil régional d'Auckland est revenu sur sa décision de privatiser partiellement les ports d'Auckland.
  La part du chiffre d'affaires total des entreprises d'État dans le PIB est donc passée de 8,1% en 2003 à 10,7% à la fin de juin 2008;  à cette date, les entreprises d'État comptaient environ 15 000 employés.

99. Les entreprises d'État doivent gérer comme des entreprises productives et, à cette fin, être aussi rentables et performantes que des entreprises comparables n'appartenant pas à la Couronne, être un bon employeur, et assumer une responsabilité sociale non commerciale envers la collectivité dans laquelle elles évoluent;  à la fin de juin 2008, leur excédent d'exploitation était de 723 millions de dollars NZ.  Les conseils d'administration des entreprises d'État ont une autonomie totale dans leurs activités, y compris l'affectation des ressources et l'établissement des prix des produits et services.  Ils doivent présenter à leurs ministres de tutelle (en général le Ministre des entreprises d'État et le Ministre des finances) un état annuel des intentions de la société concernée et un aperçu de ses objectifs opérationnels;  ces éléments sont suivis de près par les ministères compétents.  Le gouvernement doit négocier un contrat exprès avec une entreprise d'État s'il veut qu'elle exerce des activités non commerciales.
  Il y a 19 entreprises d'État (dont Air New Zealand Limited, dans laquelle l'État est l'actionnaire majoritaire, mais qui ne fait pas partie intégrante du cadre législatif applicable aux entreprises d'État), dont le chiffre d'affaires global est d'environ 14,6 milliards de dollars NZ
;  l'essentiel des participations détenues par l'État se trouve dans la Société des chemins de fer néo-zélandais (45,8%) et dans les trois compagnies d'électricité (Genesis Power, Meridian Energy et Mighty River Power) (31%).

100. Outre les entreprises d'État, il y a les entités publiques (CE) et les instituts publics de recherche (CRI).  Les entreprises d'État ont un objectif purement commercial (être des entreprises rentables);  les CE et les CRI ont des objectifs mixtes, c'est-à-dire à la fois commerciaux et non commerciaux.  Les CE sont soumises à la Loi de 2004 sur les entités publiques (non à la Loi de 1986 sur les entreprises d'État).  Certaines CE sont régies par des lois qui leur sont propres.  Il y a plus de 2 500 CE, dont le chiffre d'affaires global est d'environ 29 milliards de dollars NZ.  Ce chiffre comprend 2 463 conseils d'administration scolaires, 31 établissements d'enseignement supérieur, 21 conseils sanitaires de district et neuf CRI.
  Les administrations locales ne se limitent pas à fournir les services locaux de base (par exemple distribution d'eau, réseaux d'assainissement), mais exercent diverses activités sociales et économiques.  Les investissements commerciaux des conseils locaux dans des secteurs tels que les ports semblent donner de piètres résultats et fausser l'affectation des ressources.

101. La performance des entités publiques (c'est-à-dire entreprises d'État, CE et CRI) est surveillée par l'Unité consultative de contrôle des sociétés de la Couronne (CCMAU), qui est rattachée administrativement au Trésor néo-zélandais, mais qui est autonome sur le plan opérationnel.  Sa principale fonction consiste à surveiller les résultats des entreprises d'État et autres entités publiques et à conseiller les ministres de tutelle.
  En outre, le Trésor, principal organisme public chargé de l'ensemble des bilans du secteur public, exerce lui aussi un rôle de conseiller auprès des ministres de tutelle.  La CCMAU doit surveiller 36 entités publiques œuvrant dans les domaines de l'énergie, des terres et de l'environnement, des communications, des services d'infrastructure ainsi que des sciences et de l'innovation.

iv) Politique de la concurrence

102. La principale loi régissant la concurrence demeure la Loi de 1986 sur le commerce, dont l'objet est de "promouvoir la concurrence dans l'intérêt à long terme des consommateurs néo‑zélandais".  En outre, la Loi de 1986 sur les pratiques commerciales loyales interdit les pratiques commerciales dolosives, trompeuses ou déloyales et oblige les négociants à observer les normes relatives à l'information des consommateurs et à la sécurité des produits.  Plusieurs lois sectorielles traitent aussi de la concurrence, par exemple la Loi de 1998 sur la réforme du secteur de l'électricité, la Loi de 2001 sur les télécommunications, la Loi de 2001 sur la restructuration de l'industrie laitière, la partie 9 de la Loi de 1990 sur l'aviation civile et la partie 1 de la Loi de 1987 sur les transports maritimes.
  Le secteur des télécommunications, celui de l'électricité et celui des produits laitiers sont soumis à des règlements sectoriels en matière de concurrence
, mais ces secteurs demeurent soumis à la Loi sur le commerce et à la Loi sur les pratiques commerciales loyales.  En outre, les sociétés verticalement intégrées du secteur des télécommunications (chapitre IV) et du secteur des produits laitiers sont soumises à un régime d'accès particulier.

103. La Loi sur le commerce s'applique à tous les secteurs de l'économie, mais certaines entités sont partiellement soustraites à ses dispositions.  Ce sont:  la PHARMAC (section ii) c) ci-dessus), qui est partiellement soustraite à l'application de la partie 2 (pratiques commerciales restrictives) de la loi, encore que, selon les autorités, la PHARMAC ne tire pas parti de cette dérogation
;  certains services (chapitre IV);  et certaines des entreprises commerciales d'État de Nouvelle-Zélande, aux fins du financement ou de l'exercice de leurs activités.  S'agissant des entreprises commerciales d'État, les autorités ont indiqué que la société Zespri (section 3) v)), l'unique exportateur de kiwis de Nouvelle‑Zélande, doit se conformer pleinement à la Loi sur le commerce.

104. La Loi sur le commerce interdit les pratiques commerciales restrictives, notamment les suivantes:  celles qui réduisent sensiblement la concurrence, les ententes sur les prix, l'abus du pouvoir "unilatéral" de marché et la pratique des prix de vente imposés;  enfin les fusions et acquisitions qui réduisent sensiblement la concurrence.
  Pour répondre à l'évolution des circonstances, la loi a été modifiée plusieurs fois.  La modification de 2001 renforçait les seuils de concurrence applicables aux principales interdictions et alourdissait les peines punissant les infractions.  L'interdiction de l'abus du pouvoir unilatéral de marché a été modifiée par l'abaissement du seuil du pouvoir de marché, la notion de "position dominante" étant remplacée par celle de "degré important de pouvoir de marché".  Pareillement, l'interdiction des fusions anticoncurrentielles a été modifiée par l'abandon du critère structurel d'"intensification ou acquisition d'une position dominante" et par l'adoption du critère plus économique de "l'effet probable de réduction sensible de la concurrence".  Si une intervention accrue est requise, la Commission est autorisée, en vertu de la partie IV de la loi, à déterminer les prix, les revenus et les normes de qualité des biens et services réglementés.  Une nouvelle partie IVA a été insérée, qui prévoit un régime de contrôle réglementaire ciblé pour les activités des grandes compagnies de transport d'électricité.

105. La Loi de 2005 sur le commerce (modification) a été votée pour tenir compte des nouvelles normes législatives portant sur l'insertion de dispositions par référence à une législation tertiaire;  ces modifications avaient trait au régime de la Commission du commerce (voir ci-après) portant sur les seuils d'activité des compagnies de transport d'électricité.  Un réexamen des parties IV, IVA et V de la Loi sur le commerce a été entrepris en 2006, et, en septembre 2008, était votée la Loi sur le commerce (modification).  Cette loi modifie essentiellement les dispositions de la Loi de 1986 sur le commerce relatives au contrôle réglementaire.  Plus précisément, les modifications contiennent des dispositions générales prévoyant une réglementation économique des biens et services lorsque la concurrence n'est pas possible.  Il s'agit notamment de la réglementation économique des services de transport d'électricité, des services de gazoduc et des activités des trois principaux aéroports internationaux du pays (Auckland, Wellington et Christchurch).  D'autres modifications concernent la modification d'un engagement et l'exécution d'engagements souscrits en vertu de l'article 69A de la Loi de 1986 sur le commerce relativement à l'approbation ou l'autorisation de fusions.  Quelques modifications mineures du régime d'approbation et d'autorisation prévu dans la Loi de 1986 ont également été adoptées.  Un projet de loi modifié visant à donner effet à ces décisions de principe est en cours d'examen (janvier 2009).  En mars 2008, le Comité de développement économique du Cabinet a proposé que la Loi sur le commerce soit modifiée de telle sorte que les entreprises d'État, à l'exception de Meridian Energy, Mighty River Power et Genesis Energy, ainsi que les CRI, soient considérées comme des organismes interdépendants et soient soustraites aux limites de la Loi sur le commerce restreignant leur capacité de coopération.

106. En vertu d'un accord signé en 1990, les dispositions de la Loi sur le commerce s'appliquent également à l'Australie en vertu de l'article 36A de la loi, qui interdit le recours à une position dominante, en Australie ou en Nouvelle-Zélande, pour restreindre l'entrée sur un marché donné.
  Tout présumé dumping de produits australiens sur le marché néo-zélandais est examiné en vertu de l'article 36A de la loi, plutôt qu'en vertu des dispositions antidumping de la Loi sur les droits antidumping et compensateurs.  En octobre 2003, la Commission a signé un protocole d'accord avec la Commission australienne de la concurrence et de la consommation (ACCC), le Secrétaire d'État à l'industrie de Sa Majesté et l'Office des pratiques commerciales loyales du Royaume-Uni.
  Le Protocole de 1994 conclu avec l'ACCC a été remplacé en 2007 par l'Accord de coopération entre l'ACCC et la Commission du commerce.  Les deux organismes ont également signé en 2006 un protocole de coopération portant sur l'examen des fusions.  La Commission du commerce a aussi conclu un accord de coopération avec le commissaire de la concurrence du Canada (paraphé également par l'Australie) et un autre avec la Commission des pratiques commerciales loyales du Taipei chinois (paraphé également par l'Australie).  La Commission du commerce est un membre actif du Réseau international de la concurrence (RIC) et elle participe au Comité de la concurrence de l'OCDE.

107. La Commission du commerce encourage la concurrence et le commerce loyal dans l'économie, à la faveur de ses responsabilités de décision (c'est-à-dire approbations et autorisations), d'exécution et de réglementation.  Les attributions de la Commission en matière d'exécution lui sont conférées par la Loi sur le commerce, la Loi sur les pratiques commerciales loyales et la Loi sur les contrats de crédit et les crédits à la consommation (CCCF), tandis que ses attributions en matière décisionnelle et réglementaire lui sont conférées par la Loi sur le commerce.  La Commission du commerce est aussi l'organe de réglementation sectoriel chargé des entreprises de transport de l'électricité (concurremment avec la Commission de l'électricité), des gazoducs, des télécommunications, des marchés des produits laitiers, et des activités d'aérodrome des trois principaux aéroports.  Selon la nouvelle partie IV de la Loi sur le commerce, des contrôles réglementaires accrus peuvent être exercés sur les biens et services réglementés, par exemple divulgation de l'information, système de négociation/arbitrage obligatoire, système de liaison prix‑qualité personnalisée/par défaut, ou contrôle classique prix-qualité.  Sauf dans le secteur des télécommunications et celui des produits laitiers, la Commission n'a pas le pouvoir général de régler les différends.  Les procédures d'exécution, de même que les appels formés contre les décisions de la Commission du commerce, sont portés devant la Haute Cour de Nouvelle-Zélande, et, sous réserve d'autorisation, devant la Cour d'appel et la Cour suprême.  La Nouvelle-Zélande est dotée d'un régime civil qui oblige la Commission du commerce à s'adresser aux tribunaux, plutôt que d'un régime administratif qui autoriserait l'organisme à statuer sur les pénalités et à régler les différends.

108. Durant la période considérée, la Commission a publié un certain nombre de lignes directrices. Les Lignes directrices révisées sur les fusions et acquisitions (1er janvier 2004) indiquent la manière dont la Commission applique le critère de la "réduction sensible de la concurrence" lorsqu'elle examine des demandes d'approbation d'acquisitions d'entreprises.  Des "sphères de sécurité" sont prévues pour les parts de marché qui ne sont pas susceptibles de contrevenir à la loi.  Il s'agit des cas suivants:  i) lorsque le coefficient de concentration de trois entreprises sur le marché considéré est inférieur à 70%, et la part de marché de l'entité formée est inférieure à environ 40%, ou ii) lorsque le coefficient de concentration de trois entreprises est supérieur à 70% et la part de marché de l'entité formée est inférieure à environ 20%.  Les autres lignes directrices publiées durant la période considérée sont les suivantes:  Lignes directrices sur les procédures de la Commission applicables aux demandes d'approbation d'acquisitions d'entreprises (novembre 2008);  Lignes directrices sur l'interdépendance de la partie II de la Loi de 1986 sur le commerce et de la Loi de 2001 sur les télécommunications;  Lignes directrices à l'usage des fournisseurs à large bande;  et projet de Lignes directrices sur la manière dont la Commission estime le coût du capital.

109. Selon les articles 74A à 74D de la Loi sur le commerce, le commissaire peut rendre des injonctions de ne plus faire;  la peine imposée en cas de violation de ces injonctions peut aller jusqu'à 500 000 dollars NZ.  En outre, quiconque se livre à des pratiques commerciales restrictives s'expose à la plus élevée des peines suivantes:  pour les personnes morales, une amende de 10 millions de dollars NZ ou 10% du chiffre d'affaires, ou trois fois les gains illicites réalisés;  pour les particuliers, une amende de 500 000 dollars NZ, qui peut être assortie d'une interdiction faite à l'auteur d'une infraction grave d'accéder à des postes de direction dans des entreprises.

110. Depuis novembre 2004, une politique de clémence vise à mettre fin au comportement collusoire:  une immunité à l'égard des procédures que peut engager la Commission du commerce est offerte à toute personne impliquée dans un cartel qui est la première à offrir des renseignements sur le cartel et à coopérer pleinement avec la Commission.  Simultanément, dans le cadre d'une nouvelle politique de coopération, la Commission du commerce a décidé de se montrer plus souple et de prendre des mesures d'exécution moins rigoureuses, ou de ne prendre aucune mesure, à l'encontre d'un particulier ou d'une entreprise qui lui communique des renseignements et coopère pleinement avec elle.  Ces politiques ont aidé la Commission à déceler des cartels et à enquêter sur eux, en particulier des cartels internationaux qui nuisent aux marchés de la Nouvelle-Zélande.  Un examen est en cours, dont l'objet est d'explorer les moyens de rendre ces politiques encore plus efficaces.

111. Ces dernières années, la plupart des enquêtes menées par la Commission du commerce ont porté d'abord sur des pratiques commerciales, et en second lieu sur des questions touchant la sécurité des produits et le crédit à la consommation (tableau AIII.1).  Un nombre relativement faible de ces enquêtes semble atteindre le stade des procédures judiciaires;  bon nombre d'entre elles sont résolues à la faveur de lettres d'avis de non-conformité, d'avertissements et de règlements administratifs.

v) Gouvernement d'entreprise

112. La qualité du gouvernement d'entreprise est essentielle au bon fonctionnement des marchés de capitaux et à l'affectation des ressources aux secteurs où elles peuvent être employées de la manière la plus productive.  Les faillites retentissantes qui surviennent dans le monde ont des répercussions sur les marchés internationaux de capitaux et sur la confiance des investisseurs, ce qui conduit plusieurs pays à examiner le niveau d'efficacité des politiques relatives au gouvernement d'entreprise.

113. Les obligations des sociétés néo-zélandaises en matière de gouvernement d'entreprise et d'information financière procèdent surtout de la Loi de 1993 sur l'information financière et de la Loi de 1993 sur les sociétés;  les sociétés cotées à la Bourse de Nouvelle-Zélande doivent également se conformer aux conditions d'admission à la cote officielle.  La loi est administrée par le Directeur du registre des sociétés.  L'Office d'examen des normes comptables (ASRB), établi en vertu de la loi, examine et approuve les normes d'information financière.  Le 1er juillet 2007, les entités publiques (section 4) iii)) ont pleinement intégré les équivalents néo-zélandais des normes internationales d'information financière (NZ IFRS).
  Toutes les sociétés (les entités déclarantes), autres que celles qui en sont exemptées, sont tenues de produire annuellement leurs états financiers.  Les obligations de déclaration varient légèrement selon le genre d'entité.  En général, si une entité déclarante est un organisme d'émission de titres ou si elle compte une ou plusieurs filiales, ses états financiers doivent être soumis à un audit.  Une société doit enregistrer ses états financiers dans les cas suivants:  elle est un émetteur de titres d'État, elle est une société étrangère, elle est la filiale d'une société constituée en dehors de la Nouvelle-Zélande, ou elle est une société dont au moins 25% des actions donnant droit de vote sont détenues par une société constituée en dehors de la Nouvelle-Zélande ou par une personne résidant à l'étranger.  La loi spécifie aussi les amendes maximales qui peuvent être imposées aux administrateurs s'ils négligent de se conformer à ces règles.

114. Les sociétés qui sont dispensées de l'obligation de déposer leurs états financiers auprès du Directeur du registre des sociétés sont appelées "sociétés exemptées".  Il s'agit notamment des sociétés qui se trouvent au niveau le plus faible du contrôle de gestion et des sociétés auxquelles a été accordée une dispense en raison de la nature de leurs activités.  Une société exemptée est une société qui n'est pas une société étrangère, ni un émetteur, et qui ne fait pas partie d'un groupement de sociétés.  Pour réduire les coûts de mise en conformité supportés par les entreprises, le régime des sociétés exemptées, qui permet à certaines petites et moyennes entreprises (PME) de produire des états financiers en forme simple (par déclaration des "détails financiers essentiels")
, a été élargi en 2006, par abandon du critère du chiffre d'affaires annuel inférieur à 1 million de dollars NZ et de l'actif total inférieur à 450 000 dollars NZ, et par adoption du critère suivant, appelé "critère deux sur trois":  chiffre d'affaires annuel inférieur à 2 millions de dollars NZ, actif inférieur à 1 million de dollars NZ, et/ou un maximum de cinq employés équivalent temps plein.
  En 2005, des changements ont été apportés, qui supprimaient les obligations de déclaration imposées aux sociétés constituées en Nouvelle-Zélande qui sont détenues à hauteur d'au moins 25% par des intérêts étrangers;  le Directeur du registre des sociétés a un pouvoir de dispense, et les sociétés constituées à l'étranger peuvent solliciter une telle dispense.  Un examen des obligations d'information financière est en cours, qui porte sur l'application de la version néo-zélandaise des normes internationales d'information financière (NZ IFRS):  le but est de déterminer quelles entités devraient être astreintes à de telles obligations, et à quel niveau.
  En février 2006, plus de 85% des sociétés néo-zélandaises étaient des micro‑entreprises employant un maximum de cinq personnes;  un important pourcentage de ces entreprises tomberait sous le régime des sociétés exemptées.

115. La Commission des opérations de bourse de Nouvelle-Zélande est chargée d'encadrer le marché néo-zélandais des capitaux et oblige les entités émettrices à publier des relevés de placement avant d'émettre leurs titres.  Dans le cas des entreprises cotées à la Bourse néo-zélandaise (NZSE), le respect des conditions d'admission à la cote officielle est surveillé par la New Zealand Exchange Limited (NZX), sous la direction de la Commission des opérations de bourse.  La Commission des opérations de bourse applique la législation sur les valeurs mobilières et contrôle les rapports financiers des émetteurs.  En août 2008, tous les émetteurs inscrits à la Bourse néo-zélandaise, hormis quelques entités dont les titres sont cotés à une bourse étrangère ou à plus d'une bourse, avaient été examinés au moins une fois.
  La Commission considère que la qualité générale de l'information financière en Nouvelle-Zélande est bonne.

116. Selon un rapport fondé sur des sondages menés auprès de plus de 125 dirigeants de grandes sociétés et organisations, un tiers des sociétés avaient, dès 2006, "adopté rapidement" le nouveau régime IFRS
;  l'activité des comités d'audit était jugée excellente.  Compte tenu du niveau élevé de l'intégration économique transtasmanienne, la Nouvelle-Zélande et l'Australie s'efforcent d'harmoniser leurs cadres réglementaires, dans la mesure du possible, afin de réduire les coûts de transaction supportés par les entreprises.  L'idée d'établir un organe de réglementation qui serait chargé de surveiller les états financiers a reçu un appui mitigé.  Le principe de l'indépendance des vérificateurs est aujourd'hui bien enraciné dans le monde des affaires en Nouvelle-Zélande.

vi) Droits de propriété intellectuelle

117. La Nouvelle-Zélande est partie à neuf traités de l'OMPI;  elle a ratifié sept d'entre eux et demeure signataire des deux autres.  La décision a été prise de ratifier le Traité de Singapour sur le droit des marques, le Protocole relatif à l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques, enfin l'Arrangement de Nice concernant la Classification internationale des produits et des services aux fins de l'enregistrement des marques.  Les ratifications auront lieu après qu'aura été votée la Loi sur les marques (modification) (traités internationaux et exécution), actuellement devant le Parlement, tout probablement au début de 2010.  Après que le projet de loi sur les brevets, actuellement devant le Parlement, aura été adopté, la Nouvelle-Zélande sera en mesure de ratifier le Traité de Budapest.  La Nouvelle-Zélande n'a pas ratifié le Traité de Nairobi concernant la protection du symbole olympique, mais le symbole olympique est protégé par la loi en Nouvelle‑Zélande (actuellement la Loi de 2007 sur la gestion des grands événements).  En tant que Membre de l'OMC, la Nouvelle-Zélande avait l'obligation de donner effet à l'Accord sur les ADPIC dans les 12 mois suivant l'entrée en vigueur de l'Accord de l'OMC.  L'Agence néo-zélandaise pour le développement international (NZAID), le Ministère du développement économique (MED) et l'Office néo-zélandais de la propriété intellectuelle (IPONZ) offrent aux pays en développement et aux pays les moins avancés de la région Asie-Pacifique une assistance technique portant sur la mise en œuvre de l'Accord sur les ADPIC.

b) Propriété industrielle

Brevets

118. Durant la période considérée, aucun changement n'a été apporté à la législation néo‑zélandaise sur les brevets.  Les brevets sont protégés en vertu de la Loi de 1953 sur les brevets, modifiée la dernière fois en 1999.  Un projet de loi sur les brevets a été déposé au Parlement le 9 juillet 2008, pour remplacer la Loi de 1953.
  Il a pour objet de moderniser le régime néo-zélandais des brevets afin d'assurer un juste milieu entre d'une part l'instauration de mesures propres à stimuler l'innovation et le transfert de technologies, et d'autre part la sauvegarde des intérêts du public néo‑zélandais.  Le projet de loi établira des critères plus rigoureux d'octroi d'un brevet, notamment en instituant une norme de nouveauté absolue, et en soumettant obligatoirement toutes les demandes de brevet à un examen portant sur l'"évidence" et l'utilité.  De nouvelles mesures permettront de protéger les droits des Maoris sur leur savoir traditionnel et sur la flore et la faune indigènes.  Le projet de loi réformera aussi le régime réglementaire encadrant la profession d'avocat spécialisé en brevets.  Le projet de loi n'a pas encore atteint le stade de la première lecture devant le Parlement;  il devrait être renvoyé durant 2009 à un comité spécial, qui examinera les commentaires du public sur le projet de loi.  Il est improbable que le projet devienne loi avant le début de 2010.

119. La durée de protection des brevets est de 20 ans à compter de la date de dépôt de la demande de brevet, ce qui est conforme au minimum exigé par l'Accord sur les ADPIC.  Des brevets additionnels, en cas d'améliorations apportées à l'invention initiale, peuvent également être octroyés, mais pour une durée ne dépassant pas celle du brevet original.  Des brevets peuvent être obtenus aussi bien pour des produits que pour des procédés.  Une demande de brevet peut être déposée par toute personne prétendant être l'inventeur ou par le titulaire d'un brevet dans un pays conventionnel;  un pays conventionnel est défini comme un pays partie à un accord international auquel la Nouvelle-Zélande est également partie, si bien que ce droit s'applique désormais à tous les Membres de l'OMC.

120. La Nouvelle-Zélande autorise aussi deux formes de mention sur les brevets.
  La première est facultative et permet au titulaire de demander une "licence de plein droit" en tout temps après l'octroi du brevet.  La deuxième mention est obligatoire:  toute personne souhaitant exploiter un brevet peut, à l'expiration de trois ans après la date d'octroi du brevet, ou de quatre ans après la date de dépôt de la demande, selon la dernière de ces dates, demander au tribunal de lui accorder une licence.  Les licences obligatoires concédées en vertu de cette disposition ne sont pas nécessairement exclusives, elles ne peuvent pas être cédées à une autre personne si ce n'est à l'entreprise à laquelle le titulaire de la licence est associé, et elles ne permettent d'approvisionner que le marché néo-zélandais pour l'essentiel.  Aucune licence obligatoire ni aucun brevet portant la mention "licence de plein droit" n'ont été accordés en vertu de ces dispositions durant la période considérée.

121. Les demandes de brevet doivent être déposées auprès de l'Office de la propriété intellectuelle (IPONZ), qui fait partie du Ministère du développement économique.  Par l'intermédiaire du commissaire, l'Office accorde les brevets et enregistre les marques et les dessins et modèles industriels.  Actuellement, toutes les demandes de brevet sont examinées dans un délai d'une semaine à compter de leur dépôt (dans le cas de la phase nationale de l'examen des demandes déposées en vertu du Traité de coopération en matière de brevets, elles sont examinées dès que les documents requis sont reçus).
  Selon les autorités, le processus d'examen prévu par la Loi de 1953 sur les brevets est moins rigoureux que dans la plupart des autres pays.  Les demandes de brevet déposées en Nouvelle-Zélande sont examinées au regard de l'objet de l'invention, de sa nouveauté et du caractère suffisant ou non de sa description, mais non au regard de son "évidence" ou de son utilité.  La nouveauté est appréciée d'après une norme de "nouveauté locale".  Le nombre total de brevets accordés annuellement et des brevets en vigueur connaît une baisse constante depuis 2003.

Marques

122. Les marques sont protégées en Nouvelle-Zélande en vertu de la Loi de 2002 sur les marques, entrée en vigueur en 2003.  La loi a été modifiée plusieurs fois, dont deux fois durant la période considérée (2003, 2005);  son Règlement d'application de 2003 a été modifié en 2006.  La loi a été modifiée pour éclaircir plusieurs points mineurs de rédaction technique et instaurer le principe de l'épuisement international des droits liés aux marques;  le Règlement a été modifié en 2006 pour prévoir l'application de la neuvième édition de la Classification de Nice.  En décembre 2006, le gouvernement a souscrit à des modifications apportées à la Loi sur les marques et à la Loi sur le droit d'auteur, qui allaient permettre au Ministère du développement économique d'ouvrir des enquêtes et de poursuivre les auteurs de délits consistant à contrefaire des marques déposées ou des œuvres protégées par droit d'auteur.  En 2007, le gouvernement souscrivait aussi aux modifications apportées à la Loi sur les marques et à la Loi sur le droit d'auteur, qui allaient permettre aux Douanes néo‑zélandaises d'engager des poursuites contre les importateurs de produits contrefaits ou piratés.
  Les Douanes néo-zélandaises seront dotées du pouvoir particulier de saisir les marchandises contrefaites ou piratées en la possession des importateurs.  Ces modifications figurent dans le projet de loi sur les marques (traités internationaux et exécution), déposé au Parlement le 8 septembre 2008.

123. Les marques sont accordées pour une période de dix ans, renouvelable indéfiniment par période de dix ans.  Les demandes peuvent être présentées au commissaire des marques, installé au sein de l'IPONZ.  Un rapport de non-conformité ou un avis d'acceptation est envoyé au demandeur, en général dans un délai de cinq jours ouvrables après la réception de la demande.  Est ensuite envoyé un avis d'acceptation si la marque est acceptée, et la marque est alors publiée au Journal officiel de l'Office de la propriété intellectuelle.  Si aucun avis d'opposition n'est déposé auprès de l'IPONZ à l'encontre de l'enregistrement de la marque, un certificat d'enregistrement est délivré dans un délai de trois mois après l'annonce de l'acceptation de la marque.

Indications géographiques

124. À l'heure actuelle, les indications géographiques sont protégées en vertu de la législation sur la protection des consommateurs (la Loi de 1986 sur les pratiques commerciales loyales) et par le délit de common law appelé "commercialisation trompeuse".
  La Loi de 1994 sur les indications géographiques a été abrogée le 14 avril 2008;  la Loi de 2006 sur l'enregistrement des indications géographiques (vins et spiritueux), censée remplacer la Loi de 1994 sur les indications géographiques, n'est pas encore en vigueur.
  La Loi de 2006 permettra l'enregistrement des indications géographiques portant sur les vins et spiritueux et, une fois en vigueur, elle complétera le niveau de protection offert en Nouvelle-Zélande aux indications géographiques applicables à ces produits. Aucune date précise n'a été indiquée pour l'entrée en vigueur de la loi, car des questions de mise en œuvre sont encore à l'étude.  Le registre des indications géographiques qui doit être établi en vertu de la loi sera tenu par l'IPONZ et pourra être consulté par le public.  Les demandes seront étudiées par le Directeur du registre des indications géographiques.  Le processus d'enregistrement, y compris la procédure d'opposition, seront définis par règlement.  Si le Directeur du registre le juge à propos, il pourra constituer un comité des indications géographiques comprenant un membre du Conseil géographique de Nouvelle-Zélande, l'arpenteur en chef et des représentants de l'industrie concernée, dans le cas d'une demande portant sur l'enregistrement, la modification ou la suppression d'une indication géographique.  L'enregistrement sera facultatif car les mécanismes existants demeureront en vigueur pour les producteurs qui ne verront pas la nécessité d'obtenir un enregistrement.  Les mécanismes existants resteront aussi en vigueur pour les produits autres que les vins et spiritueux.

Protection des variétés végétales

125. La protection des variétés végétales est conférée par la Loi de 1987 sur les droits des obtenteurs de variétés végétales.  Le droit d'obtenteur donne à son titulaire l'exclusivité de la production et de la vente du matériel de reproduction de la variété concernée.  De plus, pour les fruits, plantes ornementales et légumes reproduits par voie végétative, le titulaire du droit est habilité à reproduire son obtention à l'échelle commerciale.  La protection est accordée pour 20 ans à compter de la date de l'octroi du droit d'obtenteur (23 ans dans le cas des plantes ligneuses).  Les demandes peuvent être présentées à l'Office des droits des obtenteurs de variétés végétales, au Ministère du développement économique.  Pour déterminer si une obtention peut être protégée, l'Office fait des essais de croissance qui peuvent durer plusieurs années.  Dans certains cas, il peut accepter les résultats d'essais de croissance menés à l'étranger.  Le réexamen de la Loi sur les droits des obtenteurs de variétés végétales s'est achevé en 2003, et un avant-projet de loi sur les droits des obtenteurs de variétés végétales (modification) a été rédigé pour consultation publique en 2005.
  Le dépôt du projet de loi a été reporté jusqu'à ce que le tribunal de Waitangi ait rendu son rapport sur la revendication faite en vertu du Traité "WAI 262" de Waitangi, qui concerne les droits des Maoris sur la flore et la faune indigènes.  La date de remise de ce rapport est inconnue.  Une fois adopté, le projet de loi conférera des droits accrus aux titulaires de droits d'obtenteur, comparables à ceux prévus par la version révisée de 1991 de la Convention de l'UPOV.  La Loi actuelle de 1987 sur les droits des obtenteurs de variétés végétales ne parle que des droits prévus dans la version révisée de 1978 de la Convention de l'UPOV.

Dessins et modèles industriels

126. La Nouvelle-Zélande confère une protection aux dessins et modèles industriels en vertu de la Loi de 1953 sur les dessins et modèles industriels, modifiée en 1996 et 1999.  Selon la loi, les dessins et modèles nouveaux et originaux peuvent être enregistrés auprès du commissaire, à l'IPONZ, pour une durée de cinq ans, renouvelable pour deux périodes additionnelles de cinq ans, c'est-à-dire pour un total de 15 ans.  Des licences obligatoires portant utilisation du dessin ou modèle peuvent être concédées en tout temps après enregistrement si une demande en est faite au motif que le dessin ou modèle n'est pas exploité en Nouvelle-Zélande.  Si le dessin ou modèle n'a pas été enregistré, alors, en vertu de la Loi de 1994 sur le droit d'auteur, le droit d'auteur dans un dessin ou modèle exploité au niveau industriel s'appliquera durant 16 ans, et durant 25 ans s'il s'agit d'œuvres artistiques artisanales.
  Pour un dessin ou modèle enregistré, le droit d'auteur ne vaudra que durant la période de l'enregistrement.
  Les autorités peuvent aussi utiliser le dessin ou modèle, soit gratuitement, soit à des conditions arrêtées avec le titulaire.

c) Droit d'auteur et droits voisins
127. La Loi de 1994 sur le droit d'auteur est le principal texte qui régit la protection du droit d'auteur dans les œuvres littéraires, dramatiques, musicales ou artistiques originales, les enregistrements sonores, les films, les émissions radiotélédiffusées, les émissions diffusées par câble et les maquettes d'éditions publiées.  Son règlement d'application a été modifié en 2003 et 2007;  la loi elle-même l'a été en 2008.  Les modifications de 2008 visaient à faire en sorte que les règles du droit d'auteur soient en phase avec la technologie numérique et qu'elles établissent un droit technologiquement neutre de communication au public, qu'elles précisent la responsabilité des fournisseurs de services Internet (FSI) au regard des atteintes au droit d'auteur, qu'elles mettent à jour les actes existants autorisés pour usage loyal ainsi que pour les établissements d'enseignement, bibliothèques et archives, qu'elles prévoient une exception autorisant la modification du support pour la duplication d'enregistrements sonores en vue d'un usage personnel ou de l'usage personnel du ménage si certaines conditions sont remplies, enfin qu'elles confèrent une protection plus générale aux mécanismes de protection technologiques (MPT).

128. La protection par droit d'auteur est conférée pour la durée de la vie de l'auteur, plus 50 ans à compter de l'année civile du décès de l'auteur, s'il s'agit d'œuvres littéraires, dramatiques, musicales et artistiques;  et pour une durée de 50 ans à compter de l'année civile au cours de laquelle ils ont été produits, s'il s'agit d'enregistrements sonores et de films.  Pour les œuvres radiodiffusées et les œuvres diffusées par câble, la protection est d'une durée de 50 ans à compter de l'année civile au cours de laquelle elles ont été à l'origine produites ou insérées dans la programmation par câble.

129. Par la Loi de 1998 sur le droit d'auteur (modification) (suppression de l'interdiction des importations parallèles), le gouvernement a levé l'interdiction, dans la Loi de 1994 sur le droit d'auteur, des importations parallèles de marchandises protégées par droit d'auteur.  La conclusion d'un examen gouvernemental de la politique des importations parallèles en 2007 était de maintenir le statu quo – c'est-à-dire que la Nouvelle-Zélande allait continuer sa politique libérale concernant les importations parallèles pour toutes les marchandises à l'exception des films.  C'est pourquoi il existe une interdiction d'une durée de neuf mois portant sur l'importation parallèle de films à compter de la date de leur diffusion internationale s'ils doivent être utilisés à des fins commerciales.  Cette politique sera réexaminée dans un délai de cinq ans, en marge d'un réexamen général de la Loi de 1994 sur le droit d'auteur.

130. En 2003, le gouvernement avait l'intention de déposer un projet de loi qui réaménagerait le fardeau de la preuve dans les affaires civiles de contrefaçon de droit d'auteur, permettant ainsi aux titulaires des droits de lutter plus facilement contre les atteintes au droit d'auteur associées à l'importation de certaines œuvres protégées.  Il n'y a pas eu de suite à cette initiative.

d) Moyens de faire respecter les droits

131. Les violations présumées de droits de propriété intellectuelle peuvent être portées devant les tribunaux civils.
  Les recours légaux en cas de telles atteintes sont les injonctions, les dommages-intérêts et les restitutions de profits, et d'autres recours sont prévus dans des lois particulières portant sur les droits de propriété intellectuelle.

132. Des procédures pénales peuvent aussi être introduites par la police néo-zélandaise pour atteinte au droit d'auteur dans le cours des affaires (articles 131 à 133 de la Loi de 1994 sur le droit d'auteur) et pour contrefaçon de marques enregistrées (articles 120 à 124 de la Loi de 2002 sur les marques).  Les peines possibles sont l'emprisonnement, les amendes ainsi que la saisie, la confiscation et la destruction des marchandises piratées et des équipements et matériaux employés pour les produire.  Dans une affaire pénale portant sur l'atteinte à un droit d'auteur ou sur la contrefaçon d'une marque enregistrée, le tribunal peut imposer un emprisonnement maximal de cinq ans;  si l'auteur de l'atteinte est une personne morale, chaque administrateur et dirigeant sera reconnu coupable de l'infraction.  Les autres peines sont des amendes pouvant atteindre 50 000 dollars NZ.  Comme il est indiqué plus haut, le projet de loi sur les marques (modification) (traités internationaux et exécution) modifiera la Loi sur le droit d'auteur et la Loi sur les marques afin de faciliter la tâche du Ministère du développement économique et des Douanes néo-zélandaises dans les enquêtes et poursuites liées aux délits que sont la contrefaçon de marques et le piratage du droit d'auteur.

133. S'agissant des marchandises contrefaites ou piratées, les Douanes néo-zélandaises sont investies de pouvoirs additionnels puisqu'elles peuvent suspendre la mise en libre pratique des marchandises importées si le titulaire du droit leur a signifié un avis de protection à la frontière.  Les marchandises peuvent être détenues par les Douanes durant une période de dix jours ouvrables, qui peut être portée à 20 jours.  Depuis 2003, les Douanes néo-zélandaises ont accepté des avis de 89 sociétés et procédé à 3 274 enquêtes.  D'autres mesures peuvent être prises par les Douanes en accord avec la décision rendue par le tribunal.









































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































� APEC (2007a)


� Cette disposition s'applique par exemple aux automobiles d'origine japonaise, au raisin provenant des États�Unis et aux agrumes provenant d'Australie et des États-Unis, avant qu'ils ne soient acheminés vers la Nouvelle-Zélande.


� Loi de 1996 sur les droits de douane et l'accise, deuxième annexe, article 2.


� Le chapitre 98 du SH, intitulé "dispositions diverses concernant la Nouvelle�Zélande", comprend les marchandises destinées aux opérations de secours d'urgence et aux missions d'intervention militaire ainsi que les produits d'avitaillement pour navires et aéronefs, exportés de Nouvelle�Zélande.


� APEC (2007a).


� Comme la Nouvelle�Zélande perçoit le droit ad valorem sur la base du prix f.a.b., qui n'intègre pas le coût de l'assurance et du fret, la protection tarifaire est moins forte que si, comme la plupart des autres Membres de l'OMC, elle appliquait les taux ad valorem au prix c.a.f.


� Ces EAV ont été calculés par les autorités à l'aide de la méthodologie de Paris.


� Ces autres types de droits s'appliquent essentiellement aux pièces et composants pour lesquels le taux de droit dépend du taux appliqué aux machines, appareils et équipements auxquels ils sont destinés.


� En 2006, environ 95% des importations néo�zélandaises étaient admises en franchise de droits (APEC, 2007a).  En février 2009, selon une étude préliminaire alors incomplète, les autorités estimaient que le chiffre était probablement plus bas mais pas inférieur à 73,5% ou 84%.


� Ces autres types de droits s'appliquent essentiellement aux pièces et composants pour lesquels le taux de droit dépend du produit manufacturé final auquel ils sont destinés.


� En effet, les taux effectifs sont disponibles sur la base du SH 2007, alors que les taux consolidés ne le sont que sur la base du SH 96.


� Documents de l'OMC WT/L/713 du 21 décembre 2007 et WT/L/712 du 21 décembre 2007.


� Document de l'OMC G/SECRET/HS02/NZL/1 du 22 avril 2005.


� APEC (2007a).


� APEC (2007a).


� Ministère du développement économique (2003).


� Les autorités considèrent comme production nationale appropriée la production de marchandises ayant des fonctions identiques ou similaires aux marchandises importées et qui seraient en concurrence directe avec ces dernières.


� Document de l'OMC G/AG/N/NZL/43 du 17 mars 2006.


� Document de l'OMC G/RO/N/51 du 1er juin 2007.


� Document de l'OMC G/ADP/N/1/NZL/2/Suppl.3 du 23 février 2007.


� Ces données proviennent de la base de données tenue par la Division des règles de l'OMC, qui se fonde sur les notifications présentées par les Membres à l'OMC.


� Document de l'OMC G/ADP/N/173/NZL du 15 juillet 2008.


� Document de l'OMC G/SCM/N/178/NZL du 16 juillet 2008.


� Communiqué de presse du gouvernement néo�zélandais, "New Zealand's safeguard regime to be strengthened" (Le régime de sauvegarde de la Nouvelle�Zélande va être renforcé), 12 mars 2009.  Adresse consultée:  http://beehive.govt.nz/release/new+zealand039s+safeguard+regime+be+strengthened.


� Standards New Zealand autofinance ses activités notamment au moyen de la vente de publications sur les normes et de contrats passés avec des branches de production ou avec l'État pour l'élaboration de normes.


� Document de l'OMC G/TBT/W/295 du 30 octobre 2008.


� Cet accord de coopération a été négocié parallèlement à l'Accord de libre-échange entre la Chine et la Nouvelle�Zélande (chapitre II), auquel il est annexé.  S'inspirant des principes de la gestion du risque, il vise à faciliter les échanges et à améliorer la conformité et porte sur un certain nombre de produits électriques et électroniques pour lesquels un degré suffisant de confiance mutuelle a pu être démontré.


� APEC (2006), chapitre 50.


� Catalogue des normes néo�zélandaises.  Adresse consultée:  http://www.standards.co.nz.


� Dans le cadre de chaque comité conjoint, il faut que les deux pays soient représentés de façon équilibrée et cet équilibre doit également être respecté pour l'ensemble des comités conjoints.


� Adresse consultée:  http://www.standards.co.nz/news/Standards+Update.htm [26 septembre 2008].


� Accord entre l'Australie et la Nouvelle�Zélande concernant la mise en place du Conseil d'administration, du Conseil consultatif technique et du Conseil d'examen des accréditations du Système d'accréditation conjoint de l'Australie et de la Nouvelle�Zélande (Accord JAS�ANZ), mars 1998.
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� ICN Nouvelle�Zélande est une unité qui opère au sein de New Zealand Trade and Enterprise, l'organisme public national chargé du développement économique;  jusqu'en juin 2004, elle était connue sous l'appellation d'Office néo�zélandais des fournitures industrielles (NZISO).
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� Le Fonterra Cooperative Group est, si l'on s'en tient au chiffre d'affaires, l'une des six principales sociétés laitières au monde (classements de juin 2006 du Groupe Rabobank) et le principal exportateur mondial de produits laitiers, puisqu'il assure plus d'un tiers du commerce international de ces produits.  Renseignements en ligne de Fonterra.  Adresse consultée:  http://www.fonterra.com/wps/wcm/connect/fonterracom/fonterra.com/ our+business/fonterra+at+a+glance/about+us/key+facts [10 juillet 2008].
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� OCDE (2008d).
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� New Zealand Herald, "Privatisation – La Nouvelle-Zélande nage à contre-courant", 8 mai 2008.  Adresse consultée:  http://www.nzherald.co.nz/section/story.cfm?c_id=280&objectid=10508667 [28 juillet 2008].
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� Si un tel accord est conclu, la Couronne remboursera comme il convient à l'entreprise d'État ses biens ou services (article 7, Loi de 1986 sur les entreprises d'État).
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� La raison d'être de cette loi tient à l'importance des secteurs pour l'économie néo-zélandaise et au préjudice important causé par la concentration du pouvoir de marché.  Lorsqu'il y a peu ou pas de concurrence, la Commission veille à favoriser, au fil du temps, les résultats que l'on pourrait attendre de marchés concurrentiels.


� Le rôle de la Commission du commerce, selon la Loi sur la restructuration de l'industrie laitière, consiste à favoriser le bon fonctionnement des marchés des produits laitiers en Nouvelle-Zélande par un encadrement des activités de Fonterra pour assurer la contestabilité du marché néo-zélandais des produits et services laitiers.
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� Loi de 1986 sur le commerce.  Adresse consultée:  http://www.legislation.govt.nz/act/public/1986/ 0005/latest/DLM87623.html?search=ts_act_Commerce+Act&sr=1 [1er août 2008].  Les fusions susceptibles d'entraîner la création d'une société dont les actifs dépasseraient un certain seuil doivent être déclarées.


� Loi de 2001 sur le commerce (modification), article 9, qui remplace les articles 36 à 36B.


� Renseignements en ligne du Ministère du développement économique.  Adresse consultée:  http://www.med.govt.nz/templates/MultipageDocumentTOC____35641.aspx  [31 juillet 2008].


� Par suite de l'accord conclu en vertu de l'article 4 du Protocole de 1988 de l'ACREANZ sur l'accélération de la libéralisation du commerce des marchandises, accord visant à suspendre à compter du 1er juillet 1990 le recours à des mesures antidumping l'une contre l'autre, l'Australie et la Nouvelle-Zélande ont décidé d'étendre l'application de leurs lois respectives sur la concurrence à leurs marchés réciproques.  Ces dispositions se trouvent dans l'article 36 de la Loi néo-zélandaise de 1986 sur le commerce (voir la Loi de 1990 sur le commerce (modification), article 15) et dans l'article 46A de la Loi australienne de 1974 sur les pratiques commerciales.
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� Plus précisément, alors que les entités déclarantes doivent élaborer leurs rapports financiers en conformité avec les pratiques comptables généralement reconnues, les sociétés exemptées doivent élaborer les leurs en conformité avec les politiques comptables définies dans les obligations d'information financière.


� Communiqué de presse du Ministère du développement économique, Les modifications apportées à la Loi sur l'information financière réduiront les coûts de mise en conformité des entreprises – 22 décembre 2005.  Adresse consultée:  http://www.med.govt.nz/templates/Page____15003.aspx [8 août 2008].
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� Document de travail du Ministère du développement économique, Information financière pour les petites sociétés (régime des sociétés exemptées) Introduction, dernière mise à jour le 15 novembre 2005.  Adresse consultée:  http://www.med.govt.nz/templates/MultipageDocumentPage____4310.aspx [8 août 2008].
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� Bulletin de l'Office néo-zélandais de la propriété intellectuelle, août 2008.  Adresse consultée:  http://news.business.govt.nz/news/previous/business/iponz/month,8/year,2008/?COMPANIESOFFICE=8ae1b1a15232f19eae3729327eba40dd [13 août 2008].


� Pour en savoir plus sur le système des brevets de la Nouvelle-Zélande, voir OMC (2003).


� Voir aussi OMC (2003).


� Renseignements en ligne du Ministère du développement économique, Marchandises contrefaites ou piratées cibles – Communiqué de presse du Ministre des douanes et du Ministre associé du commerce, 27 décembre 2007.  Adresse consultée:  http://www.med.govt.nz/templates/MultipageDocumentTOC____ 32536.aspx [13 août 2008]; et Managing Intellectual Property Weekly News, "La Nouvelle-Zélande entend réviser la Loi sur les marques", 7 décembre 2007.  Adresse consultée:  http://www.managingip.com/ Article/1778223/New-Zealand-set-to-reform-Trade-Marks-Act.html [13 août 2008].


� L'action en "commercialisation trompeuse", qui est le fondement de la protection contre les pratiques commerciales déloyales, peut être engagée lorsqu'une personne fait passer ses marchandises ou services pour ceux d'une autre personne.  Des viticulteurs français ont déjà recouru à l'action en commercialisation trompeuse pour empêcher des viticulteurs étrangers de donner l'appellation "champagne" à leurs vins mousseux (renseignements en ligne du Ministère du développement économique, Fiche de référence:  Protection des indications géographiques en Nouvelle-Zélande, dernière mise à jour le 27 mars 2008.  Adresse consultée:  http://www.med.govt.nz/templates/Page____1203.aspx#P46_9355 [3 septembre 2008]).


� La Loi de 1994 sur les indications géographiques, qui a été modifiée en 1996 pour prévoir un système d'enregistrement des indications géographiques nationales et étrangères, n'est pas entrée en vigueur et elle a été abrogée en 2008 (renseignements en ligne du Ministère du développement économique, Fiche de référence:  Protection des indications géographiques en Nouvelle-Zélande, dernière mise à jour le 27 mars 2008.  Adresse consultée:  http://www.med.govt.nz/templates/Page____1203.aspx#P46_9355 [3 septembre 2008]).


� Renseignements en ligne du Ministère du développement économique, Examen de la Loi de 1987 sur les droits des obtenteurs de variétés végétales.  Adresse consultée:  http://www.med.govt.nz/templates/ ContentTopicSummary____1734.aspx [3 septembre 2008].


� Article 75 de la Loi de 1994 sur le droit d'auteur, qui prévoit qu'une œuvre a été exploitée au niveau industriel si plus de 50 exemplaires de l'œuvre ont été produits en trois dimensions, à des fins de vente ou de location.


� Article 74 de la Loi de 1994 sur le droit d'auteur.


� Cela comprend les hautes cours et la Cour d'appel. La juridiction de dernier ressort est la Cour suprême.






